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La décennie 1994-2004 est d’une importance majeure pour l’Afrique du Sud 
nouvellement démocratique. Au cours de cette période, le pays jette les bases de sa 
reconstruction à travers la mise en place de réformes politiques, économiques et sociales 
afin de combattre les méfaits de quarante années d’apartheid et de poser les jalons de son 
développement. Dans ce contexte, les médias internationaux ont porté une attention 
particulière à ces nombreux changements, plus spécifiquement la presse écrite 
canadienne et britannique, en particulier le Globe and Mail et le Times. Notre mémoire 
s’intéresse donc au traitement fait par ces deux quotidiens, l’un torontois l’autre 
londonien, de la reconstruction sud-africaine et ce, à travers l’analyse de thèmes précis et 
de ses réformes marquantes.  
Il sera plus spécifiquement question des réformes politiques et constitutionnelles 
avec la figure de Nelson Mandela, héros de la lutte contre l’apartheid, père de la « nation 
arc-en-ciel » ainsi que celle de son successeur à la présidence sud-africaine en 1999, 
Thabo Mbéki. Aussi, la Commission Vérité et Réconciliation et la nouvelle Constitution, 
toutes deux mises en place durant l’année 1996 sont majeures puisqu’elles dictent la 
nouvelle identité donnée au pays.   
Les réformes socioéconomiques de la reconstruction ont également attirés 
l’attention de nos deux journaux. Particulièrement, nous analyserons les points de vue de 
ceux-ci concernant le Reconstruction and Development Programme (RDP) ainsi que de 
la « discrimination positive » et du Black Economic Empowerment (BEE), deux mesures 
censées contribuer à l’amélioration de la qualité de vie de la population et à effacer les 
profondes inégalités socioéconomiques léguées par l’apartheid. Or, cet espoir d’une vie 
meilleure laisse rapidement place à un désenchantement.  
La forte criminalité et la dramatique explosion du VIH-sida dans une nouvelle 
Afrique du Sud qui cherche à se reconstruire a beaucoup retenu l’attention du Globe and 
Mail et du Times. Ces deux défis de taille s’avèrent être l’envers de la médaille du 
miracle sud-africain et ne manquent pas d’attirer l’attention des deux journaux, mettant 





C’est avec beaucoup de fierté que je termine la rédaction de ce mémoire. Je tiens 
donc à remercier les personnes qui ont cru en moi et qui m’ont encouragé tout au long de 
cette aventure.  
D’abord, un immense merci à mon directeur, M. Patrick Dramé. Merci pour votre 
soutien, votre incroyable disponibilité, vos commentaires toujours justes et votre 
précieuse aide. Un merci tout particulier également à mon lecteur, M. Maurice Demers 
qui a lu et commenté mes textes depuis le tout début de mon parcours à la maîtrise et qui 
a contribué à la qualité de mon travail.       
Un merci tout spécial à mes grandes amies Karine Dufour, Roxane Ladouceur et 
Jennifer McMahon. Merci pour vos encouragements, vos conseils, vos bons mots. Merci 
pour ces belles soirées où j’avais parfois besoin de me changer les idées. Merci pour 
votre présence et pour tous ces fous rires.  
Mes remerciements vont aussi à mon copain, Alexandre Aubé-Côté, mon lecteur 
personnel qui a toujours accepté de m’aider en relisant méticuleusement mes textes. 
Merci pour ta précieuse aide, tes nombreux encouragements, ton soutien indéfectible et ta 
totale confiance en moi.  
Un merci particulier également à mes parents qui ont su me pousser, me motiver 
et m’encourager à continuer. Merci de m’avoir toujours aidé ainsi que d’avoir toujours 





Table des matières  
 
Résumé ............................................................................................................................................ 2 
Remerciements ................................................................................................................................ 3 
Table des matières ........................................................................................................................... 4 
Objet d’étude ................................................................................................................................... 7 
Problématique ................................................................................................................................ 11 
Hypothèses .................................................................................................................................... 12 
Présentation des sources ................................................................................................................ 14 
Méthodologie ................................................................................................................................. 17 
Définition de concepts ................................................................................................................... 19 
Revue de littérature ....................................................................................................................... 21 
1. Les relations entre le Canada, la Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud................................ 21 
1.1 Les relations Canada/Afrique du Sud ........................................................................ 21 
1.2 Les relations Grande-Bretagne/Afrique du Sud ........................................................ 25 
2. Le bilan de la décennie de reconstruction : réussites et limites ............................................. 28 
2.1 Les réformes politiques ou le temps de la refondation .............................................. 28 
2.2 Penser les réformes socioéconomiques et leurs limites ............................................. 30 
Chapitre 1 : L’Afrique du Sud ou la transition d’un régime ségrégationniste à l’ère de la 
démocratie multiraciale ................................................................................................................. 33 
1. La rencontre des peuples bantous et des Boers en Afrique australe ...................................... 34 
2. Une nouvelle donne : l’impact de l’impérialisme britannique .............................................. 37 
2.1 L’intrusion coloniale et la perte d’indépendance des populations africaines ............ 37 
2.2 La guerre anglo-boer de 1899-1902 et les conséquences de la création de l’Union 
d’Afrique du Sud ................................................................................................................... 40 
3. Les relations au sein de l’Empire britannique ....................................................................... 43 
3.1 La Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud : de forts liens économiques et 
géostratégiques ...................................................................................................................... 43 
3.2 Le Canada et l’Afrique du Sud : une politique étrangère canadienne ambivalente ... 45 
3.3 La sympathie de l’Occident : l’Afrique du Sud comme allié durant la Guerre froide48 
4. Le cadre idéologique, juridique et répressif de l’apartheid : continuités et ruptures ............. 48 
4.1 La consolidation du régime d’apartheid dans les années 1950 .................................. 49 
5 
 
4.2 Le régime policier et la répression ............................................................................ 50 
4.3 La résistance au système d’apartheid ........................................................................ 52 
4.4 L’« ouverture » des années 1980 et le temps des sanctions internationales .............. 55 
4.5 Les médias face au régime discriminatoire ............................................................... 56 
5. La marche vers la fin de l’apartheid ...................................................................................... 60 
5.1 L’évolution de la situation à l’international et à l’interne ......................................... 60 
5.2 Le compromis Mandela/De Klerk et le démantèlement de l’apartheid ..................... 61 
Chapitre 2: À l’heure de la refondation politique et constitutionnelle .......................................... 64 
1. La figure de Nelson Mandela, le père de la « nation arc-en-ciel » ........................................ 65 
1.1 Mandela : Une « autorité morale » pour le Globe and Mail ...................................... 65 
1.2 Éloges et scepticisme de la part du Times ................................................................. 70 
2. La personnalité de Thabo Mbéki et la fin de l’état de grâce ................................................. 74 
2.1 Un « technocrate » qui ne cherche pas la réconciliation pour le Globe and Mail ..... 74 
2.2 Mbéki : Un « opportuniste » économiquement compétent selon le Times ................ 78 
3. La Commission Vérité et Réconciliation (CVR) : un compromis efficace entre un besoin de 
réconciliation et un devoir de justice? ........................................................................................... 82 
3.1 La réconciliation plutôt que la justice pour le Globe and Mail ................................. 83 
3.2 Incompréhension et critiques pour le Times .............................................................. 91 
4. Le certificat de naissance de la « nation arc-en-ciel » : la nouvelle Constitution de 1996, un 
modèle de négociation politique? .................................................................................................. 95 
4.1 La nouvelle Constitution : absence de compromis, critiques et sensibilité aux 
questions constitutionnelles pour le Globe and Mail ............................................................ 96 
4.2 Une Constitution défavorable aux Blancs selon le Times ....................................... 102 
Chapitre 3 : L’évolution socioéconomique sud-africaine : Espoir, scepticisme et désenchantement
 ..................................................................................................................................................... 106 
1. Le Reconstruction and Development Programme (RDP) : Une vie meilleure pour tous? .. 107 
1.1 L’importance des services publics pour le Globe and Mail .................................... 108 
1.2 Une réforme foncière néfaste pour les Blancs selon le Times ................................. 115 
2. La « discrimination positive » et le Black Economic Empowerment (BEE) ...................... 122 
2.1 La « discrimination positive » : nécessaire et critiquable pour le Globe and Mail . 123 
2.2 L’affirmative action et le BEE : un désavantage pour Blancs selon le Times ......... 128 
Chapitre 4 : La criminalité et le VIH-sida : l’envers de la médaille du miracle sud-africain ...... 134 
1. « Gangster’s paradise » : Crime, violence et insécurité....................................................... 135 
6 
 
1.1 Vivre dans la peur : la violence et la criminalité, des « legs de l’apartheid » pour le 
Globe and Mail .................................................................................................................... 135 
1.2 La violence et la criminalité endémique comme nuisances à l’économie selon le 
Times 146 
2. La question du VIH-sida et l’avenir de la nation ................................................................. 151 
2.1 La position révisionniste de Mbéki comme responsable de la hausse du SIDA pour le 
Globe and Mail .................................................................................................................... 152 
2.2 L’ignorance et l’inaction  du gouvernement comme cause principale de l’épidémie 
pour le Times ....................................................................................................................... 159 
Conclusion ................................................................................................................................... 166 
Bibliographie ............................................................................................................................... 174 
1. Sources primaires ................................................................................................................ 174 
1.1 Globe and Mail ........................................................................................................ 174 
1.2 Times ....................................................................................................................... 177 

















Le 27 avril 1994, des premières élections libres et multiraciales de l’histoire sud-
africaine, avaient porté au pouvoir Nelson Mandela, premier président sud-africain 
démocratiquement élu et, de surcroît, premier chef d’État noir de son pays. Un tel doublé 
historique n’aurait jamais été envisageable quatre décennies plus tôt, lorsqu’en 1948 le 
régime ségrégationniste de l’apartheid est officiellement institué. Fondé sur la prétendue 
supériorité des Afrikaners, blancs, descendants des premiers colons néerlandais arrivés au 
Cap en 1652, sur la majorité noire africaine, les premières lois ségrégationnistes qui 
apparaissent au début du 20e siècle se consolident, dès le début des années 1950, en 
régime d’apartheid. Sous l’impulsion du Parti national de Daniel Malan et du ministre des 
Affaires indigènes de l’époque, Hendrik Verwoerd, le système politique de séparation 
raciale crée un cadre juridique donnant lieu à une ségrégation et à un climat politique 
basé sur le racisme et les différences ethnoculturelles, par le biais de lois telles que 
l’interdiction du droit de vote aux Noirs1.  
Le tournant des années 1990 modifie considérablement le climat sociopolitique 
sud-africain et le régime de l’apartheid est démantelé en 19912. La transition politique de 
l’Afrique du Sud vers la démocratie s’amorce alors, avec l’élection de Nelson Mandela, 
en 1994. Mais le pays dont il hérite est particulièrement meurtri par quatre décennies de 
régime ségrégationniste. La priorité du gouvernement Mandela et de ses successeurs, tous 
issus de l’African National Congress (ANC), est de reconstruire le pays par l’instauration 
de plusieurs politiques et réformes visant une transformation de l’économie et de la 
société dans la décennie qui suit3. 
 
Objet d’étude  
 
Parce qu’elle est le point de départ de la construction de la « nation arc-en-ciel »4, 
sous-tendue par la mise sur pied de nombreuses réformes politiques et socioéconomiques 
                                                          
1 François-Xavier Fauvelle Aymar, « Et l’Afrique du Sud inventa l’apartheid », L’Histoire, vol. 306, février 
2006,  p. 34-37.  
2 Ibid. p. 43.  
3 Thierry Vircoulon, « Dix ans de nouvelle Afrique du Sud, à la jonction de l'économique et du social », 
Afrique contemporaine, no. 210, été 2004, p. 8.  
4 En anglais, Rainbow nation, cette notion est inventée par l’archevêque noir, sud-africain, Desmond Tutu 
et désigne son rêve de voir la construction d’une société sud-africaine non-raciale et qui regroupe tous les 
8 
 
censées exorciser les méfaits de l’apartheid, la décennie 1994-2004 qui suit le 
démantèlement du régime et l’arrivée d’un gouvernement démocratique a de nombreux 
échos à l’échelle internationale. Dans un contexte où le Rwanda est déchiré par un 
génocide et où en Europe, les guerres secouent l’ex-Yougoslavie depuis l’effondrement 
de l’URSS, le modèle sud-africain de transition politique pacifique est une source de 
fierté importante pour le pays5. Pour une rare fois, le continent africain retient l’attention 
internationale avec un événement autre que les guerres, famines ou habituelles dictatures 
politiques.  
Notre étude concerne donc la décennie 1994-2004 qui est d’une importance 
majeure pour la nouvelle Afrique du Sud puisque c’est au cours de cette période que le 
pays jette les bases de sa reconstruction à travers la mise en place de réformes politiques, 
économiques et sociales afin de combattre les méfaits de l’apartheid et de poser les jalons 
de son développement. C’est au cours de cette période que le pays se décolonise et se 
reconstruit sur la base d’une démocratie, après quarante années de régime 
ségrégationniste. C’est une période marquée par des changements, des réformes 
politiques, économiques, sociales avec des projets visant la reconstruction de l’État, entre 
autres la création d’une nouvelle Constitution, l’instauration d’une « discrimination 
positive » par l’entremise du Black Economic Empowerment et les travaux de la 
Commission Vérité et Réconciliation. Pour sa part, l’année 2004 apparaît comme un 
temps d’arrêt pour l’Afrique du Sud et un moment où les chercheurs issus de divers 
horizons académiques effectuent un bilan des dix premières années démocratiques et des 
réformes visant la reconstruction. Il nous apparaît donc pertinent d’arrêter notre borne 
chronologique à cette année.  
Dans ce contexte, les médias internationaux ont porté une attention particulière 
aux nombreux changements qui ont survenu en Afrique du Sud depuis 1994 et plus 
spécifiquement, la presse écrite canadienne et britannique, en particulier le Globe and 
Mail et le Times qui consacrent un important bassin d’articles à l’analyse des politiques et 
réformes marquantes de la vie nationale. Cet intérêt médiatique s’explique par le fait que 
                                                                                                                                                                             
groupes ethniques la composant. Cet « arc-en-ciel » réfère donc aux différentes couleurs et cultures qui 
cohabitent au sein d’une même nation, libérée de la ségrégation et du système d’apartheid.    
5 Thierry Vircoulon, L’Afrique du Sud démocratique ou la réinvention de la nation, Paris, L’Harmattan, 
2004, p. 9-11.  
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le Canada et la Grande-Bretagne sont, l’un et l’autre, historiquement proches de l’Afrique 
du Sud, de part le partage de fortes relations politiques, économiques et commerciales 
entre autres. Avec toute l’aide canadienne et britannique au développement qui est 
injectée en Afrique du Sud, l’intérêt médiatique de ces deux pays pour la reconstruction 
sud-africaine post-apartheid s’accroît6. Notre étude sera donc articulée autour de quatre 
aspects majeurs sur lesquels le Globe and Mail et le Times mettent l’accent.  
Dans un premier temps, nous nous pencherons sur la transition de l’Afrique du 
Sud, d’un régime ségrégationniste à une démocratie multiraciale. Il s’agit de voir les 
événements marquants de l’histoire sud-africaine et les thèmes les plus importants pour 
notre étude entre autres, le peuplement du pays, les premiers contacts entre les différents 
groupes ethniques, les relations entre le Canada, la Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud. 
Ces thèmes trouvent écho dans notre période à l’étude soit 1994-2004 et c’est pourquoi 
nous les considérons comme pertinent à voir.    
Dans un deuxième temps, nous étudierons le traitement du Globe and Mail et du 
Times de deux réformes politiques et constitutionnelles marquantes de la reconstruction 
sud-africaine, annoncées toutes deux dès 1994 et auxquelles les quotidiens à l’étude 
portent un intérêt marqué et scrutent leurs impacts et leurs limites puisqu’elles sont 
véritablement la base de la refondation politique du pays. D’abord, nous analyserons les 
perceptions des deux journaux sur la Commission Vérité et Réconciliation (CVR) mise 
en place en 1996, élément phare de la politique de Mandela visant dans un premier 
temps, à faire la lumière sur les crimes et méfaits commis sous l’apartheid et, dans un 
deuxième temps, de tendre vers une réconciliation nationale par le pardon et l’amnistie 
accordés à certains tenants de l’apartheid qui acceptent de témoigner de leurs actes. 
Ensuite, il s’agira de voir la perception des deux quotidiens de la nouvelle Constitution de 
1996, « certificat de naissance » de la nation, considérée comme l’une des plus 
                                                          
6 Le Canada s’est financièrement impliqué dans la nouvelle Afrique du Sud, à travers l’Agence canadienne 
de développement international (ACDI). Dans son rapport de 2003 portant sur la période 1994-2002, on 
apprend que l’ACDI a injecté 132 millions pour son programme de développement dans l’Afrique du Sud 
en reconstruction et financé 300 projets. Cet argent est destiné à l’aide à la gouvernance, au développement 
des ressources humaines, à la société civile et au développement économique. Pour sa part, la Grande-
Bretagne s’est aussi beaucoup impliquée financièrement dans le développement sud-africain avec un 
programme d’aide bilatérale mis sur pied dès 1994. Venant à échéance en 2015, le programme a injecté 19 
millions de livres par an en Afrique du Sud dans l’assistance technique, le partage de compétences et de 
connaissances, la réduction de la pauvreté, la croissance économique.  
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progressistes au monde et qui est très importante dans le cadre de la reconstruction 
puisqu’elle dicte l’identité politique que Mandela veut donner à la nouvelle Afrique du 
Sud. Enfin, nous aborderons le traitement qui est fait par le Globe and Mail et le Times de 
la figure de Nelson Mandela, héros de la lutte contre l’apartheid, père de la « nation arc-
en-ciel » ainsi que de celui qui est fait de son successeur à la présidence sud-africaine en 
1999, Thabo Mbéki.  
Dans un troisième temps, nous aborderons le traitement du Globe and Mail et du 
Times des politiques socioéconomiques mises en place par les deux gouvernements de 
l’ANC à l’étude, soit ceux de Mandela et de Mbéki. Il s’agit ici d’étudier plus en 
profondeur les différentes réformes ayant marquées les mandats des présidents Mandela 
et Mbéki, dans le cadre du Reconstruction and Development Programme (RDP)7. Nous 
analyserons donc les points de vue que nos deux organes de presse ont de la réforme 
agraire et de la redistribution des terres, de la question de l’accès à l’eau potable et à 
l’électricité, de la création de logement. Ces mesures sont très importantes dans le cadre 
de la reconstruction puisqu’elles sont censées contribuer à l’amélioration de la qualité de 
vie de la population alors qu’au lendemain de l’apartheid, une majorité de Sud-africains 
noirs, pauvres, n’ont pas de logement adéquats et n’ont accès ni à l’électricité, ni à l’eau 
potable. De plus, il sera nécessaire de comprendre le traitement fait par les deux journaux 
concernant la « discrimination positive » et du Black Economic Empowerment, mesures 
placées au cœur des politiques socioéconomiques des gouvernements postapartheid. En 
outre, il s’agira d’évaluer, à travers les points de vue des deux journaux, le bilan de ces 
réformes mises en place depuis 1994. C’est en 2004, à l’occasion de la première décennie 
de reconstruction de la nouvelle Afrique du Sud, qu’un constat global s’impose pour les 
deux quotidiens quant aux réussites et insuccès des mesures de reconstruction, 
particulièrement socioéconomiques.  
Finalement, la question de la grande violence et de la criminalité en hausse en 
Afrique du Sud est largement abordée à travers les pages des deux quotidiens puisqu’il 
s’agit d’une problématique majeure dans le cadre de la reconstruction. Nous nous 
                                                          
7 Plan de redressement socio-économique ayant pour but d’éradiquer complètement l’apartheid et de 
construire la nation sur une base démocratique, non-sexiste et non-raciale et d’éliminer la pauvreté et les 
inégalités qui touchent surtout la population noire par la mise en place de réforme touchant les domaines de 
l’éducation, de la santé, du logement, de l’accès à l’eau et à l’électricité etc.  
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emploierons à relever les points de vue sur cet aspect qui met en évidence les problèmes 
socioéconomiques du pays, particulièrement la pauvreté endémique de la majorité de la 
population noire. Enfin, nous nous pencherons sur le traitement médiatique qui est fait 
concernant la question du SIDA et de sa fulgurante expansion en Afrique du Sud, une 
autre problématique majeure qui est très largement couverte par les deux quotidiens 
puisqu’à l’égard de la forte criminalité, ce fléau met en évidence les « ratés » de la 
reconstruction socioéconomique.  
Dans le cadre de notre travail, il s’agira de voir le traitement du Globe and Mail et 
du Times des réformes politiques et socioéconomiques de la reconstruction qui ont été 
exposé ci-dessus. Mais, il importe de souligner le fait que notre étude aura également une 
dimension comparative. Nous tenterons en effet de dégager les points de convergences et 




À la lumière de l’objet d’étude ci-dessus exposé, nous nous questionnons à savoir 
quel traitement le Globe and Mail et le Times feront de l’évolution de la première 
décennie démocratique sud-africaine, de ses événements marquants, de sa reconstruction 
démocratique et de ses efforts pour redresser un pays marqué par les héritages 
traumatiques de l’apartheid? Plus précisément, notre problématique s’articule autour de 
cinq questionnements majeurs. 
D’abord, comment la ségrégation et par la suite son institutionnalisation en régime 
d’apartheid a influencé, voire dicté le cours de l’histoire sud-africaine? 
Ensuite, comment les deux journaux traitent-ils du le travail de reconstruction, de 
refondation et de réconciliation qui se fait à travers les réformes politiques mises de 
l’avant par les deux gouvernements d’ANC notamment, la Commission Vérité et 
Réconciliation et la nouvelle Constitution de 1996? Aussi, comment les personnalités 
phares de Mandela et de Mbéki sont-elles représentées par les deux quotidiens?  
Par la suite, nous nous attarderons à comprendre comment le Globe and Mail et le 
Times abordent-ils la reconstruction sud-africaine à travers cette fois, les réformes de 
nature socioéconomique mises en place par les gouvernements de Mandela et de Mbéki 
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et comprises dans le RDP, particulièrement la construction de logement, l’accès à l’eau 
potable et à l’électricité, la réforme agraire et la redistribution des terres? Ensuite, 
comment les deux organes de presse perçoivent-ils la politique de « discrimination 
positive » et le Black Economic Empowerment ? Aussi, en 2004, quel est le bilan fait par 
les quotidiens torontois et londonien de cette reconstruction socioéconomique : est-elle 
perçue comme étant un succès ou un échec?  
De plus, nous nous chercherons à voir quels sont les points de vue particuliers des 
quotidiens torontois et londonien sur la question de la violence et de la hausse du crime 
en Afrique du Sud post-apartheid ainsi que sur la problématique du SIDA et de sa 
fulgurante ascension? 
Finalement, notre travail possède également une dimension comparative. Nous 
nous questionnerons donc à savoir quels sont les éléments et thèmes sur lesquels le Globe 
and Mail et le Times présentent des perceptions différentes et pourquoi de telles 
divergences entre les deux quotidiens, lorsqu’évidemment, divergences il y a? 
Hypothèses 
 
Tout d’abord, l’Afrique du Sud a connu un parcours chaotique, marqué par la 
ségrégation et par l’apartheid ce qui fait en sorte qu’en 1994, le pays nouvellement 
démocratique doit penser la reconstruction dans une optique de réparation du passé.  
En outre, les deux journaux concernés sont assez critiques des réformes politiques 
et socioéconomiques de la reconstruction sud-africaine. Cependant, le Times est souvent 
plus dur et pousse la critique encore plus loin que ne le fait son homologue torontois au 
sujet de quelques éléments et certaines réformes de la reconstruction, comme nous le 
verrons au cours de notre travail.  
Les deux journaux perçoivent la Commission Vérité et Réconciliation comme un 
compromis entre un devoir de réconciliation et un besoin de justice. Par contre, ils 
formulent tous les deux certaines critiques à son égard. Pour le Globe and Mail, la 
Commission a été incapable d’obtenir un témoignage ainsi que des aveux de la part des 
hauts placés des régimes d’apartheid. Le Times pousse la critique plus loin encore alors 
qu’il considère l’idée de réconciliation nationale derrière la CVR comme étant naïve. 
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Pour sa part, la nouvelle Constitution de 1996 est traitée de façon assez négative, autant 
par le Globe and Mail que par le Times qui y voient un texte fondamental  défavorable 
aux Blancs sud-africains et une absence de compromis dans les discussions qui ont 
entourés sa rédaction. En effet, les deux quotidiens y perçoivent une tendance de l’ANC à 
gouverner en parti majoritaire, sans consulter les autres partis politiques négociant la 
Constitution dont le parti National, « parti de l’apartheid ».  
En ce qui concerne la personnalité de Nelson Mandela, elle est traitée de façon 
très positive par les deux quotidiens. On salue son attitude pacifique et réconciliatrice et 
le Globe and Mail parle de lui comme d’un homme très charismatique et chaleureux. Par 
contre, le Times a des réticences en ce qui attrait à ses capacités à gouverner, du fait de 
son âge avancé et de son inexpérience dans la gestion d’un État. En 1999, à l’occasion de 
son départ de la présidence, Mandela est toujours perçu favorablement à travers les pages 
des deux journaux. Tel n’est pas le cas pour son successeur, Thabo Mbéki. Ce dernier est 
perçu beaucoup plus négativement autant par le quotidien canadien que par 
l’hebdomadaire britannique qui traitent tous les deux des différences à la fois de 
personnalité et de physique entre les deux hommes. 
Par la suite, les mesures socioéconomiques mises de l’avant par les deux 
gouvernements post-apartheid de Mandela et de Mbéki sont traitées de façon négative par 
les deux quotidiens. Les réformes agraires, la construction de logement, l’accès à l’eau 
potable et à l’électricité sont perçus comme insuffisantes par rapport aux grands espoirs  
de millions de Sud-africains. Même chose en ce qui concerne la « discrimination positive 
» et le Black Economic Empowerment qui sont représentés comme étant inefficaces 
puisque les mesures ne profitent qu’à un petit nombre de personne. Dans le cas du Times, 
il est à soulever que le quotidien a tendance à se ranger derrière les préoccupations et les 
enjeux auxquels font face la population blanche sud-africaine, entre autres dans le cadre 
de la réforme agraire et de la « discrimination positive » qui favorisent les Noirs au 
détriment des Blancs, chose qui est très contestée par le quotidien londonien. En outre, en 
2004, les deux journaux sont critiques de l’évolution de la reconstruction et la traitent 




La politique économique de l’ANC est d’ailleurs à l’origine, pour les deux 
quotidiens, de l’explosion de la criminalité : dû à l’inefficacité de la « discrimination 
positive » et du BEE, l’écart se creuse entre les classes socioéconomiques ce qui fait en 
sorte que la pauvreté devient endémique. Si le Globe and Mail représente la violence et la 
criminalité comme un « nouvel apartheid »8 et identifie la pauvreté comme étant la cause 
de cette criminalité, le Times se concentre davantage sur les répercussions de cette 
violence, percevant cette hausse comme néfaste pour l’économie sud-africaine donc, pour 
la reconstruction, parce que minant la confiance des investisseurs étrangers et l’attrait du 
pays auprès des touristes. Finalement, la question du SIDA prend énormément d’espace 
médiatique puisque la hausse fulgurante du virus en dix ans, en pleine période de 
reconstruction, est représentée, par les deux quotidiens, comme un grave problème dans 
le redressement de l’Afrique du Sud post-apartheid. 
Présentation des sources 
 
Le choix de sélectionner le Globe and Mail pour la presse canadienne et le Times 
pour la presse britannique en tant que sources pour la recherche est justifiable par 
l’histoire partagée entre le Canada, la Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud. Il sera donc 
très intéressant de voir comment la nouvelle Afrique du Sud sera traitée par les médias de 
son ancienne puissance colonisatrice ainsi que par un pays avec qui elle partage une 
expérience commune, celle de la colonisation britannique. Ce choix s’explique également 
par la récurrence des articles consacrés à l’Afrique du Sud, du fait de la présence de 
correspondants.  
Le Globe and Mail est un journal canadien, basé à Toronto et rédigé en langue 
anglaise. Il est fondé par Georges McCullagh en 1936, des suites de la fusion entre le 
Globe et le Mail and Empire. Le Globe, fondé par Georges Brown en 1844 avec l’appui 
d’un groupe de réformistes libéraux et initialement journal de parti, devient une lecture 
incontournable pour l’élite canadienne, mélangeant les éditoriaux, les chroniques, les 
nouvelles et les technologies. En 1853, le Globe devient un quotidien. Le Mail, quant à 
                                                          




lui, est établi en tant qu’organe du parti conservateur dès 1872. Il intègre un autre 
quotidien de même allégeance conservatrice en 1895, The Empire pour devenir The Mail 
and Empire.  
En seulement deux semaines, McCullagh achète les deux journaux et les fusionne 
pour ainsi fonder le Globe and Mail. En 1965, le quotidien devient le principal journal de 
FP Publications et met l’emphase sur sa section Report on Business portant sur 
l’économie9. En 1980, le Globe and Mail, acheté par Thomson Corp, devient rapidement 
la référence des milieux de la politique, des affaires et de la culture. La ligne éditoriale du 
quotidien a longtemps été orientée vers le monde conservateur et des finances. Plusieurs 
reporters travaillent à partir de villes canadiennes et également, à partir de bureaux 
internationaux.  
Durant la période de l’apartheid en Afrique du Sud, le Globe and Mail soulignait 
l’engagement du Canada dans la lutte internationale contre le régime ségrégationniste. À 
travers plusieurs articles rédigés par des correspondants et envoyés spéciaux, il est 
possible de remarquer que le quotidien appuie la dénonciation du régime d’apartheid 
émise par le Canada dès 1961, année de l’expulsion du gouvernement sud-africain du 
Commonwealth. Par contre, le Globe and Mail ne manque pas de réclamer une politique 
étrangère plus claire, dénonçant l’approche contradictoire du gouvernement canadien 
dans sa politique étrangère vis-à-vis du gouvernement de l’apartheid, politique qui 
condamnait ouvertement le racisme institutionnalisé tout en poursuivant des relations 
économiques et commerciales chaleureuses avec le gouvernement sud-africain10. Il est 
possible pour nous de consulter les articles tirés du Globe and Mail en ligne, via le site 
internet de la Bibliothèque et Archives Nationales du Québec (BANQ) dans la section 
ressource en ligne : journaux québécois, canadiens et étrangers11.  
                                                          
9 Sasha Yusufali, Richard J. Doyle et Jessica Potter, « Globe and Mail », Encyclopédie canadienne, [En 
ligne], http://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/globe-and-mail/ (page consultée le 1 avril 2014)  
10 Selon un travail préalablement réalisé et basé sur l’analyse du positionnement canadien par rapport au 
système d’apartheid à travers des articles du Globe and Mail de 1961 à 1989, cette conclusion ressort de 
l’étude.  
11 Bibliothèque et archives nationales du Québec (BANQ), Proquest Historical Newspaper : The Globe and 
Mail, [En ligne], 
http://search.proquest.com.res.banq.qc.ca/hnpglobeandmail/historicalnews/fromDatabasesLayer?accountid
=8612 (page consultée le 24 août 2016).  
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Le Times, quant à lui, est un journal publié sur une base quotidienne –sauf le 
dimanche - et en langue anglaise, basé à Londres, en Grande-Bretagne. Il est fondé en 
1785 par John Walter, un marchand et assureur en faillite. À ses débuts, il est connu sous 
le titre de Daily Universal Register pour finalement devenir le Times en 1788. Avec un 
tirage évalué à 700 000 copies en 2005, il s’agit du plus important et du plus influent des 
journaux britanniques. Le Times est très près des milieux dirigeants britanniques et reflète 
la vision de ceux-ci que ce soit celui des finances, des hommes d’affaires, des hommes 
politiques. Cela fait en sorte que le journal possède une certaine autorité12. 
 En effet, si initialement l’ambition était de faire du Times un journal à l’abri de 
l’ingérence politique, l’idée de l’indépendance politique, née en 1803 avec John Walter 
II, s’estompe. Avec l’achat du quotidien par Lord Northcliffe, le Times est utilisé comme 
un outil de promotion politique plus engagé. Les journalistes sont dès lors, poussés à 
soutenir la ligne éditoriale et idéologique de leurs cadres supérieurs : ces derniers 
affirmant que le devoir du Times est de servir la classe dirigeante britannique13. Devant 
cette optique, la position du quotidien envers le régime d’apartheid était la même que 
celle du gouvernement britannique, lequel appuie l’Afrique du Sud de l’apartheid.  
Pour la période allant de 1994 à 1999, les articles du Times ne sont pas numérisés 
ou disponibles sur des plateformes en ligne. Nous consulterons donc le quotidien 
londonien à l’aide de microfilms qui sont disponibles entre autres à l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM)14. La période 2000-2004 est numérisée et accessible en 
ligne, via la banque de données Newspaper Source Plus15, de l’Université de Sherbrooke.  
 
 
   
                                                          
12Rupert Swyer. « The Times », Encyclopédie universalis, [En ligne], http://www.universalis-
edu.com.ezproxy.usherbrooke.ca/encyclopedie/the-times/ (page consultée le 26 novembre 2013).    
13 Harold Evans, Good Times, bad Times, Londres, Weidenfeld and Nicolson, 1983, p. 1-2, 190-191, 193-
194.  
14 Université du Québec à Montréal, Times de Londres, Microfilms, AN 4 D34, 1994-1999.  
15Université de Sherbrooke, Newspaper Source Plus, [En ligne], https://web-b-ebscohost-
com.ezproxy.usherbrooke.ca/ehost/resultsadvanced?sid=485a6ae5-1609-4e49-939d-
b0c42c4de93f%40sessionmgr107&vid=3&hid=124&bquery=JN+%22Times%2c+The+(United+Kingdom)





Notre choix pour la sélection des journaux à l’étude s’est arrêté sur le Globe and 
Mail et le Times puisqu’il s’agit de deux quotidiens publiés à chaque jour et ce, à grand 
tirage. De plus, ils sont facilement accessibles, en ligne ou via microfilms. En outre, ces 
deux quotidiens présentent une très grande quantité d’articles consacrés à l’Afrique du 
Sud au cours de la période qui nous intéresse.  
Par ailleurs, ces articles sont rédigés par des correspondants ou envoyés spéciaux. 
Il est primordial pour nous de sélectionner d’abord des papiers ayant pour auteurs des 
envoyés spéciaux et correspondants (canadiens et britanniques) sur le terrain. Certains 
articles dans les quotidiens ont pour auteurs des grands organismes de presse 
internationale tels que Reuters, l’Agence France Presse ou l’Associated Press. Loin de 
remettre en cause la crédibilité de leurs informations, nous croyons que puisque nous 
étudions le traitement fait par la presse canadienne et britannique spécifiquement et 
particulièrement, il serait plus adéquat de choisir des articles de correspondants issus de 
celle-ci.  
C’est d’ailleurs la raison pour laquelle nous avons écarté des quotidiens comme 
Le Devoir, La Presse ou Le Soleil. Nous ne négligeons pas leur point de vue et bien qu’il 
ait été intéressant de voir l’opinion médiatique francophone, québécoise, ces journaux ne 
présentaient pas d’articles rédigés par des correspondants ou envoyés spéciaux, se 
contentant de reprendre exclusivement des articles des grands organismes de presse 
internationale pour la rédaction de leurs papiers, puisqu’ils n’ont aucun journaliste 
présent sur le terrain contrairement au Globe and Mail et au Times. Donc, la sélection 
d’articles rédigés par des envoyés spéciaux et correspondants ajoutera de la pertinence à 
l’information qui nous intéresse ainsi que de la crédibilité à nos conclusions.   
De plus, il est important de s’attarder rigoureusement à la sélection des articles 
pour la recherche. En effet, ceux-ci seront choisis en fonction de la pertinence de leur 
contenu pour notre recherche ce qui écarte la sélection d’articles descriptifs ou  relatant 
des faits simplement anecdotiques. Nous nous concentrerons donc sur les reportages, les 
articles d’analyse diffusant des informations pertinentes concernant la reconstruction sud-
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africaine. En outre, nous utiliserons aussi les éditoriaux puisque c’est véritablement à 
travers ceux-ci que le point de vue des deux quotidiens va vraiment ressortir.  
 Il est possible de trouver plusieurs dizaines d’articles portant sur notre période 
d’étude et concernant la reconstruction de l’Afrique du Sud durant la période 1994-2004 
qui nous intéresse. Notre recherche est donc viable, mais il importe de faire des choix 
dans notre sélection. Pour chaque thème récurrent, nous comptons sélectionner une 
dizaine d’articles issus du Globe and Mail et du Times, suite à une recherche par mot-clé 
en lien avec nos thématiques entre 1994 et 2004. À ce stade, nous nous devons d’apporter 
une précision majeure. On ne prétend absolument pas que l’opinion du Globe and Mail 
est celle des médias canadiens en entier tout comme celle du Times pour les médias de la 
Grande-Bretagne. Notre but n’est pas de généraliser l’opinion spécifique de ces deux 
quotidiens à l’ensemble des médias écrits de leurs pays respectifs, mais plutôt de voir 
l’opinion médiatique de ces deux quotidiens en particulier, sélectionnés pour les raisons 
que nous avons précédemment énoncés.  
En outre, nous insistons sur le fait que notre recherche portera sur la période post-
apartheid et non pas sur l’attitude canadienne et britannique vis-à-vis du régime 
d’apartheid en tant que tel. Par contre, comme le positionnement passé du Canada et de la 
Grande-Bretagne peut influencer le traitement du Globe and Mail et du Times, il nous 
semble absolument pertinent de l’exposer dans notre premier chapitre.  
De plus, comme nous l’avons souligné, notre travail comporte une dimension 
comparative. Or, nous n’allons pas nous contenter de relever uniquement les divergences 
de traitement et de perceptions, lorsqu’évidemment divergences il y a. Au cours de notre 
mémoire, nous allons chercher aussi à voir ce qui influence et détermine l’analyse et les 
points de vue des journaux. Ainsi, nous allons nous employer à motiver et justifier les 
différentes opinions des quotidiens et les raisons qui, selon nous, pourraient les sous-
tendre. L’interprétation aura donc une place centrale dans notre étude.   
Afin d’ajouter de la crédibilité à nos propos, nous utiliserons le South Africa 
Survey 2006/2007 du South African Institute of Race Relations (SAIRR). Cette 
organisation menant des recherches sur les relations raciales est fondée en 1929. Les 
South Africa Survey, enquêtes annuelles menées par le SAIRR et qui nous intéresse dans 
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ce cas présent, sont publiées depuis 1947 et le sont toujours à ce jour16. L’enquête de 
2006/2007 que nous utiliserons est, comme les autres South Africa Survey paru avant et 
après, divisée en plusieurs thèmes structurants de l’Afrique du Sud tels que la politique et 
gouvernance, les conditions de vies, la criminalité, l’éducation, l’économie et le domaine 
des affaires. De plus, elles compilent également des données démographiques, entre 
autres l’espérance de vie à la naissance, le taux de mortalité infantile ainsi que le VIH-
sida et ses impacts17. Nous n’avons pas utilisé l’enquête en ligne faute d’avoir accès aux 
informations puisqu’il fallait être membre. Nous avons préféré faire venir en prêt entre 
bibliothèque de McGill, la version papier18. Ce document est d’une grande importance 
dans le cadre de notre mémoire. Il nous permet d’appuyer nos propos à l’aide de 
statistiques qui sont le reflet non seulement de la population, mais également de sa 
condition. Cela apportera du poids à notre analyse, à nos interprétations et à nos 
conclusions.  
Définition de concepts  
 
Il est possible de dégager trois concepts clés dans le cadre de notre recherche. 
D’abord, nous retrouvons le concept d’« opinion publique » dont on retiendra la 
définition proposée par André Blais, dans son article en ligne, via l’Encyclopédie 
canadienne. Généralement définie comme étant l’ensemble des opinions personnelles au 
sujet de question d’intérêt public, l’opinion publique ne désigne pas forcément des 
valeurs et des croyances, les opinions étant plus instables que ces dernières. Les gens se 
forment une attitude au sujet d’un événement en particulier, en discutent entre eux et 
ainsi, modifient ou renforcent cette attitude. De là émerge l’opinion publique19.  
                                                          
16 South African History Online, « South African Institute of Race Relations », [En ligne], 
http://www.sahistory.org.za/article/south-african-institute-race-relations (page consultée le 6 juillet 2016).  
17 South African Institute of Race Relations, « South Africa Survey 2006/2007 », [En ligne], 
http://irr.org.za/reports-and-publications/south-africa-survey/south-africa-survey-online-20067-2007 (page 
consultée le 7 juillet 2016).   
18 South African Institute of Race Relations (SAIRR), South Africa Survey 2006/2007, Johannesburg, South 
African Institute of Race, 2007, 557p.  
19 André Blais, « Opinion publique », Encyclopédie canadienne, [En ligne], 
http://www.thecanadianencyclopedia.com/fr/article/public-opinion/ (page consultée le 3 avril 2014).   
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Il faut garder en mémoire qu’une ou des opinions publiques se répandent dans le 
tissu social par l’entremise des médias. Les médias, dans ce cas-ci les journaux, 
influencent l’opinion publique tout en étant eux-mêmes influencés par cette dernière, par 
les idées marquantes qui se dégagent de la société. En outre, les médias sont également 
influencés par une ligne éditoriale particulière et différente les unes des autres. C’est cette 
opinion médiatique, qui est une partie de l’opinion publique, qui nous intéresse dans le 
cadre de cette recherche20.  
Le concept de « représentation » est également central dans notre analyse. Cela 
implique plus que la manière par laquelle les individus ou la société se positionnent face 
à l’Autre, à une société, à une culture et la façon dont ils la perçoivent et se la 
représentent par rapport à eux. Beaucoup d’éléments entrent en compte dans la définition 
de ce concept, dont la perception et le jugement. Ainsi, la définition qui, selon nous, est la 
plus pertinente est celle de Roger Chartier.  
Ainsi entendu, le concept de représentation conduit à penser le monde social ou exercice du 
pouvoir selon un modèle relationnel. Les modalités de  présentation de  soi sont certes 
commandées par les propriétés sociales du groupe ou les ressources propres un pouvoir. 
Elles ne sont pas pour  autant  une  expression  immédiate  automatique objective  du  statut  
de  un ou  de  la  puissance de l’autre. Leur efficacité dépend de la perception et du 
jugement de leurs destinataires de l’adhésion ou de la distance vis-à-vis  des mécanismes de  
présentation et de persuasion mis en  œuvre21.  
Finalement, le concept de « traitement de l’information » par la presse écrite ressort 
également de la problématique. L’information que l’on retrouve dans les pages des 
différents journaux résulte de choix rédactionnels et d’un traitement journalistique par le 
biais de modes appelés « genres journalistiques ». Donc, le « traitement » signifie la 
manière dont on aborde un événement, un fait ou un sujet donné à travers un genre en 
particulier : reportages, nouvelles et compte rendu, analyse, éditorial et commentaire, 
caricature22.   
                                                          
20 À ce sujet, nous comptons prendre compte les sources issues de la société civile pour parvenir à 
comprendre le contexte interne du Canada et de la Grande-Bretagne au moment de la rédaction des articles 
du Globe and Mail et du Times. Par contre, nous ne comptons pas les utiliser comme sources en tant que 
telles dans notre recherche puisque nous désirons voir l’opinion des médias uniquement ce qui implique 
d’écarter les acteurs sociaux.  
21 Roger Chartier, « Pouvoir et limites de la représentation. Sur l’œuvre de Louis Marin », Annales, 
Histoire, Sciences sociales, 49e année, no. 2, mars-avril 1994, p. 416-417.  
22 Conseil de presse du Québec, « Le traitement et la diffusion de l’information », [En ligne], 
http://conseildepresse.qc.ca/code/droits-de-la-presse/le-traitement-et-la-diffusion-de-linformation/ (page 
consultée le 4 avril 2014).  
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Revue de littérature  
 
À la lumière de l’objet d’étude et de la problématique, nous allons centrer la réflexion 
autour de deux parties. Premièrement, comme nous allons analyser le traitement fait par 
deux quotidiens, l’un torontois et l’autre londonien, de la reconstruction sud-africaine, 
nous verrons comment les auteurs ont approché et traité les relations et liens entre le 
Canada, l’Afrique du Sud et la Grande-Bretagne. Deuxièmement, tel qu’explicité dans 
notre objet d’étude, nous allons nous pencher sur le traitement de nos deux quotidiens des 
réformes politiques, constitutionnelles et socioéconomiques comprises au sein de cette 
reconstruction. Nous verrons donc comment les auteurs les ont abordées et appréciées.   
1. Les relations entre le Canada, la Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud 
 
Le Canada, la Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud ont entretenu des relations 
particulières. Dominions fondateurs du Commonwealth, le Canada et l’Afrique du Sud 
partagent des expériences communes dont l’impérialisme britannique, la participation aux 
deux guerres mondiales au sein du même camp et l’existence d’un « problème » 
autochtone avec d’une part, le régime d’apartheid sud-africain et d’autre part, les écoles 
et réserves amérindiennes canadiennes23. La Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud ont 
également toujours été liées par de fortes relations politiques, économiques, mais 
également par des liens importants au niveau géostratégique, culturel et sportif24.  
1.1 Les relations Canada/Afrique du Sud   
 
Les relations entre le Canada et l’Afrique du Sud ont fait l’objet de plusieurs études. 
Certains auteurs sont d’ailleurs assez engagés dans leurs écrits, particulièrement au cours 
des années 1960-1970, alors qu’au plus fort du régime d’apartheid, ils dénoncent la 
proximité des relations économiques et commerciales canadiennes et sud-africaines. Dans 
une perspective politique et diplomatique, le politologue Douglas G. Anglin aborde la 
                                                          
23 Peter Henshaw, « Canada and the "South African Disputes" at the United Nations, 1946-1961 », 
Canadian Journal of African Studies /Revue Canadienne des Études Africaines, vol. 33, no. 1, 1999, p. 5-9. 
24 Peter Henshaw et Ronald Hyam, The lion and the springbok: Britain and South Africa since the Boer 
War, Cambridge, Cambridge University Press, 2003, p. 13-17.  
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question des relations entre le Canada et l’Afrique australe durant les années 1970. Il 
soutient que le Canada doit s’impliquer davantage et être prêt à prendre des initiatives 
plus audacieuses contre l’Afrique du Sud et ce, à travers une présence canadienne plus 
visible et efficace dans les pays indépendants d’Afrique australe, un désengagement vis-
à-vis la domination blanche, une politique étrangère plus vigoureuse ainsi que des 
initiatives diplomatiques plus persuasives et une participation active dans les efforts 
visant à amener un changement politique en Afrique du Sud25.  
Dans le même ordre d’idées, le Committee  for a Just Canadian Policy Towards  
Africa26 publie le Black Paper qui constitue une réponse à la politique étrangère 
canadienne envers l’Afrique australe telle qu’explicitée dans le White Paper du 
gouvernement. Les auteurs développent plusieurs recommandations pour que le Canada 
applique une politique plus ferme envers le régime sud-africain de l’apartheid27. Il 
suggère entre autres, une limitation de la participation économique par l’arrêt des 
arrangements spéciaux donnant des avantages commerciaux importants à l’Afrique du 
Sud et la mise en application d’une politique étrangère qui reflète et non pas qui défie, les 
valeurs fondamentales de la dignité humaine28.  
Afin de contester le régime d’apartheid et de répondre aux auteurs et à la société 
civile canadienne qui réclament des mesures économiques contre l’Afrique du Sud, le 
Canada s’engage à appliquer des sanctions contre Pretoria. Rapidement, l’efficacité de 
ces sanctions économiques devient la manière de mesurer l’engagement véritable du 
Canada dans la lutte contre l’apartheid. En 1983, le journaliste et diplomate T. A. 
Keenleyside évalue l’efficacité de la série de mesures canadiennes de 1977 contre le 
régime d’apartheid sud-africain29. Si ces mesures donnaient l’impression que le Canada 
                                                          
25 Douglas G. Anglin, « Canada and Southern Africa in the Seventies », Canadian Journal of African 
Studies / Revue Canadienne des Études Africaines, vol. 4, no. 2, été 1970, p. 276.  
26 Collectif d’auteurs issus de divers horizons académiques dont le journalisme, la politique et le 
développement international.  
27 Sous le gouvernement Trudeau, l’articulation de la politique étrangère envers l’Afrique du Sud était assez 
contradictoire : on dénonçait le régime d’apartheid et ses pratiques discriminatoires, mais de l’autre côté, on 
poursuivait les relations économiques et les activités commerciales avec le gouvernement sud-africain.    
28 Committee for a Just Canadian Policy Towards Africa, « The Black Paper: An Alternative Policy for 
Canada towards Southern Africa», Canadian Journal of African Studies / Revue Canadienne des Études 
Africaines, vol. 4, no. 3, automne 1970, p. 387.  
29 Ces mesures comportaient entre autres le retrait des conseillers commerciaux du Canada à Johannesburg 
et au Cap ainsi que la fermeture des bureaux commerciaux dans ces deux villes, le retrait de l’Export 
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était le premier pays occidental à rompre ses liens avec l’Afrique du Sud 
ségrégationniste, il apparaît, suite à l’analyse de Keenleyside, qu’elles ont connu une 
portée limitée et eu un impact négligeable sur le cours des activités commerciales puisque 
ces dernières se sont maintenues avec le gouvernement d’apartheid30.  
C’est également le constat du politologue David Black qui, dans son article sur les 
mesures économiques canadiennes de 198531, estime que celles-ci sont purement 
esthétiques et rhétoriques puisque les relations économiques et commerciales se sont 
poursuivies entre le gouvernement de Brian Mulroney et le régime d’apartheid32. Ce 
point de vue n’est cependant pas partagé par l’économiste Jon Harkness qui ne manque 
pas de nuancer, dans son étude économique, la valeur des importations canadiennes 
d’Afrique du Sud en 1989. Il observe en effet une baisse de la valeur des importations, 
illustrant que les sanctions de 1985 ont bel et bien fonctionné, malgré le fait que l’on 
recherchait probablement une diminution du volume des importations et non pas de la 
valeur de celles-ci33.  
Au lendemain de la chute du régime d’apartheid, certains travaux mettent l’accent 
sur l’avenir des relations entre les deux pays, dont le politologue W. M. Dobell. Il 
argumente que l’Afrique du Sud post-apartheid redeviendra le principal partenaire 
canadien en Afrique non pas grâce à la force des relations entre les deux États, mais bien 
à cause de la faiblesse des partenaires alternatifs sur le continent 
puisqu’économiquement, les autres pays africains continuent à stagner34. Par contre, pour 
le politologue Edward Ansah Akuffo, ces relations économiques dans l’ère post-apartheid 
ne se sont pas réalisées. C’est à travers une perspective politique qu’il identifie 
                                                                                                                                                                             
Development Corporation et la publication d’un code de conduite pour les sociétés canadiennes opérant en 
Afrique du Sud.  
30 T. A. Keenleyside, « Canada-South Africa Commercial Relations: 1977-1982: Business as Usual? », 
Canadian Journal of African Studies / Revue Canadienne des Études Africaines, vol. 17, no. 3, 1983, p. 
449, 450, 464-465. 
31 Annoncées par Joe Clark en juillet 1985 et adoptées en 1986, ces mesures comprennent entre autres 
l’interdiction d'importations de produits agricoles, d'uranium, de charbon, de fer, d'acier d'Afrique du Sud, 
le resserrement de l'interdiction de contrats gouvernementaux avec les compagnies avec intérêts sud-
africains, l'interdiction de donner de nouveaux prêts bancaires, l'interdiction d'exporter du pétrole et 
produits dérivés.   
32 David Black, « La politique du gouvernement Mulroney à l'égard de l'Afrique du Sud : précurseur de la 
"sécurité humaine durable" », Études internationales, vol. 31, no. 2, 2000, p. 296 et 298.  
33 Jon Harkness, « Marshall, Lerner &Botha: Canada's Economic Sanctions on South Africa », Canadian 
Public Policy, vol. 16, no. 2, juin 1990, p. 155-156.  
34 W.M. Dobell, « A partner in Africa? Canada and post‐apartheid South Africa », Canadian Foreign 
Policy, vol. 5, no. 2, hiver 1998, p. 59-60 et 73. 
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l’inapplication du FIPA (Foreign Investment Promotion and Protection Agreement), 
l’accord négocié dix ans auparavant puis la diminution du rôle du NEPAD (New 
Partnership for Africa’s Development) dans les relations entre les deux États et enfin la 
concentration du gouvernement Harper vers le Brésil et la Chine comme étant les 
principales causes de cet échec35.    
En outre, la question raciale constitue un enjeu majeur dans les relations 
Canada/Afrique du Sud. Elle soulève en effet un problème éthique : le Canada peut-il 
fermer les yeux ou doit-il, au contraire, intervenir sur cette question? Pour le politologue 
Frank Hayes, l’approche diplomatique du Canada, par rapport à la question raciale, a 
connu un important changement en 1960. L’attitude de tolérance qui prévalait depuis 
1947 et l’espoir que le gouvernement sud-africain assouplisse son régime a fait place à 
une position plus ferme, adoptée en 196036. Dans son étude politique et diplomatique, 
Hayes considère qu’il y a donc bel et bien eu un changement vis-à-vis la question raciale 
puisque dès 1961, le Canada a modifié sa politique à l'Assemblée générale de l'ONU et 
ne s’abstenait plus de voter sur les questions concernant l'Afrique du Sud, se permettant 
même de la critiquer ouvertement et durement au sein des plateformes internationales37.  
Ce leadership canadien sur la question raciale est également le sujet de l’article de 
l’historien Peter Henshaw qui relève cinq caractéristiques importantes au sujet de l’action 
canadienne à l’égard de la question raciale. Premièrement, il constate que la position du 
Canada a été partagé entre son attachement à la Charte des droits et liberté à laquelle 
l’apartheid contrevenait et la nécessité de maintenir des relations chaleureuses avec 
l’Afrique du Sud dans le contexte de la Guerre froide38. Deuxièmement, Henshaw affirme 
qu’il a fallu un changement de gouvernement à Ottawa, avec l’arrivée de John 
Diefenbaker en 1957, pour qu’il y ait une prise de position plus ferme. Troisièmement, 
l’historien observe que dès le début, il y avait présence d’un fort courant critique envers 
                                                          
35 Edward Ansah Akuffo, « Beyond apartheid: moral identity, FIPA’s and NEPAD in Canada-South Africa 
relations », Commonwealth & Comparative Politics, vol. 51, no. 2, mars 2013, p. 185.  
36 Devant l’intensification de l’apartheid et l’arrivée sur la scène internationale d’États afro-asiatiques 
nouvellement indépendants dans la foulée des décolonisations, le Canada commence à critiquer l’Afrique 
du Sud au sein du Commonwealth. 
37 Frank Hayes, « South Africa's Departure from the Commonwealth, 1960–1961 », The International 
History Review, vol. 2, no. 3, juillet 1980, p. 453 et 484.  
38 Au cours de la période de Guerre froide, l’Afrique du Sud de l’apartheid était perçu comme un allié pour 
l’Occident et agissant comme paravent contre le développement du communisme sur le continent africain.  
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le régime d’apartheid au sein même du Ministère des affaires extérieures du Canada39. 
Quatrièmement, l’auteur considère que l’importance accordée à la pensée officielle 
britannique concernant l’espace sud-africain et la nécessité d’en appuyer le régime a 
influencé le Canada qui autrement, aurait émergé plus tôt en tant que critique de 
l’apartheid sur la scène internationale. Finalement, pour Henshaw, si le Canada s’était 
positionné plus tôt comme critique de l’apartheid, il est possible que la Grande-Bretagne 
ait modifié sa propre politique dans le sens où un éventuel désaccord des « old  
dominions » avec l’ancienne métropole aurait occasionné chez cette dernière une remise 
en question de ses propres politiques40.  
Le quatrième constat de Peter Henshaw que nous avons vu ci-dessus s’avère être 
le sujet d’une étude menée par l’historien Brian Douglas Tennyson. Consacrée à une 
histoire diplomatique des relations Canada/Afrique du Sud, il constate que la source de 
l’intérêt canadien pour la question raciale sud-africaine ne peut pas être expliquée que par 
des raisons économiques, mais aussi par des raisons diplomatiques puisque c’est 
l’importance et la signification que les autres puissances accordent à l’espace sud-africain 
qui nourrit cet intérêt41.   
 
1.2 Les relations Grande-Bretagne/Afrique du Sud 
 
Les relations Grande-Bretagne/Afrique du Sud ont toujours été très étroites, 
particulièrement dans les domaines économiques, commerciaux et géostratégiques. 
L’étude du diplomate John Maud et la contribution de Matthews, Helleiner et Freeman 
amènent le fait que bien qu’un positionnement de la Grande-Bretagne contre le régime 
d’apartheid serait souhaitable, les intérêts géostratégiques britanniques cruciaux en sol 
sud-africain et l’interdépendance des marchés font en sorte que le gouvernement 
britannique nuirait à sa propre position internationale et à sa propre économie advenant le 
                                                          
39 La formulation d’une approche ferme envers l’Afrique du Sud a cependant été tenu en échec par le parti 
libéral au pouvoir jusqu’à la fin des années 1950 dû à certains facteurs de verrouillage tels que le principe 
de non ingérence dans les affaires domestique au sein du Commonwealth, le fait que l’Afrique du Sud soit 
un allié politique, militaire et un précieux partenaire économique et finalement, l’importance de maintenir 
une relation amicale et une coopération efficace en période de Guerre froide. 
40 Henshaw, « Canada and the "South African Disputes"... », p.5, 13, 39 et 40.  
41 Brian Douglas Tennyson, Canadian relations with South Africa: a diplomatic history, Washington D.C, 
University Press of America, 1982, p. 187-189. 
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cas d’une dénonciation du régime et de l’application de sanctions. Cela explique 
pourquoi la Grande-Bretagne a toujours été farouchement opposé à l’imposition de 
sanctions et s’est ingéniée à maintenir des relations avec l’Afrique du Sud. Cela même 
alors qu’elle est la cible de pression constante, autant de la part du mouvement 
britannique anti-apartheid que d’organisations comme les Nations Unies42 afin de 
maintenir ses intérêts économiques particuliers comme le souligne d’ailleurs la 
politologue Merle Lipton43. Le politologue James Barber, dans une perspective politique 
et diplomatique, affirme également que la Grande-Bretagne tente de montrer sa bonne 
volonté en se détachant diplomatiquement de l’Afrique du Sud. Mais ce faisant, elle a su 
conserver, pour l’auteur, ses liens économiques avec l’État de l’apartheid, malgré les 
pressions exercées par des groupes, mouvements et organisations britanniques et 
internationaux44. 
En 1991, le régime d’apartheid ainsi que les structures législatives le régissant 
sont officiellement abolis. James Barber publie une étude d’histoire politique dans 
laquelle il aborde la question des relations entre l’ancienne métropole et son dominion 
durant la période suivant le démantèlement du régime discriminatoire. Il soutient que la 
Grande-Bretagne doit s’impliquer activement dans le processus de démocratisation non 
seulement dû au sens des obligations envers son ancienne colonie et dominions 
fondateurs du Commonwealth, mais également pour la poursuite des intérêts britanniques 
en Afrique du Sud, entre autres économiques45.  
D’autres auteurs mettent l’accent sur les liens existants entre les deux États suite 
au démantèlement du régime en 1991. À travers son questionnement sur ce qui a incité 
l'Afrique du Sud à adhérer à la zone sterling en 1939 et à y maintenir son membership 
jusqu’en 1972, l’historien Peter Henshaw souligne le fait que la dépendance des 
industries sud-africaines au marché britannique fait en sorte que le pays abandonne 
                                                          
42 John Maud, « British Responsibilities in Southern Africa », The World Today, vol. 20, no. 1, janvier 
1964, p. 9-13 ; Linda Freeman, Gerald Helleiner et Robert Matthews , « The Commonwealth at Stake », 
Canadian Journal of African Studies / Revue Canadienne des Études Africaines, vol. 5, no. 1, 1971, p. 93-
112,  99-100 et 103.  
43 Merle Lipton, « British arms for South Africa », The World Today, vol. 26, no. 10, octobre 1970, p. 431.   
44 James Barber, The uneasy relationship: Britain and South Africa, Londres, Heinemann Educational 
Books for Royal Institute of International Affairs, 1983, p. 5.  
45 James Barber, « An Historical and Persistent Interest': Britain and South Africa», International Affairs 
(Royal Institute of International Affairs 1944-), vol. 67, no. 4, octobre 1991, p. 723 et p. 737.  
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l'étalon d'or, dévalue sa monnaie et adhère à la zone sterling pour éviter de plonger le 
pays dans une crise économique46. 
Or, les liens entre les deux pays ne sont pas qu’économiques et politiques. Dans 
un ouvrage collectif, les historiens Peter Henshaw et Ronald Hyam traitent des relations 
complexes entre la Grande-Bretagne et l'Afrique du Sud en tenant compte des 
considérations stratégiques, géopolitiques, diplomatiques et socioculturelles. Ils 
constatent que la politique étrangère de la Grande-Bretagne envers l’Afrique du Sud de 
l’apartheid n'est pas seulement influencée par le désir de préserver ses intérêts particuliers 
en sol sud-africain, mais aussi par sa volonté de résister aux interventions des Nations 
Unis dans le Commonwealth ce qui représente une ingérence autant dans les intérêts 
britanniques que dans l'autorité britannique47.  
Récemment, l’historien Saul Dubow analysait le Wind of change speech, 
prononcé par le premier ministre britannique Macmillan en Afrique du Sud en 1960. Pour 
lui, le discours annonçait la fin de cette alliance diplomatique des deux États au sein des 
plateformes internationales, mais pas la fin des autres liens unissant les deux pays. En 
effet, pour Dubow, il ne s’agit pas d’une coupure distincte et il ne manque pas de 
souligner que les relations structurelles sous-jacentes ont été maintenues48.  
La Grande-Bretagne n’a jamais appliqué d’actions significatives pour le 
démantèlement de l’apartheid, mais cela ne veut pas dire que la société civile britannique 
a été passive. Dans un article portant sur la « campagne des banques britanniques », 
l’historien John Nerys traite de cette mesure internationale visant à isoler 
économiquement l’Afrique du Sud de l’apartheid. À travers l’analyse de brochures, de 
rapports et de journaux ainsi que par des entretiens avec le personnel employé des 
banques impliquées, il observe une réussite de cette campagne marqué par le retrait de la 
banque britannique Barclays et l’arrêt de ses opérations directes au pays en 198649.  
Pour sa part, l’historien Rob Skinner s’intéresse au mouvement anti-apartheid 
britannique et à l’action significative de trois prêtres, Michael Scott, Trevor Huddleston 
                                                          
46 Peter Henshaw, « Britain, South Africa and the Sterling Area: Gold Production, Capital Investment and 
Agricultural Markets, 1931-1961», The Historical Journal, vol. 39, no. 1, mars 1996, p. 197 et 221.  
47 Henshaw et Hyam, The lion and the springbok..., p. 3-4, 14-15 et 147.  
48 Saul Dubow, « Macmillan, Verwoerd and the 1960’ Wind of change’ speech », The Historical Journal, 
vol. 54, no. 4, décembre 2011, p. 1087 et 1114.  
49 John Nerys, « The campaign against British Bank involvement in apartheid South Africa », African 
Affairs, vol. 99, no. 396, juillet 2000, p. 415 et 432-433.  
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et Canon John Collins, considérés comme des pionniers de la lutte contre l'apartheid en 
Grande-Bretagne. Pour Skinner, ces activistes ont joué un rôle majeur dans la mise en 
place d'un réseau anti-apartheid en Grande-Bretagne et dans l’établissement d’une 
contestation internationale. Plus particulièrement, l’auteur insiste sur la contribution de 
Michael Scott qui tenta de sensibiliser à la lutte internationale contre l’apartheid, 
notamment par des visites aux sessions des Nations Unis à Paris et New York50.   
 
2. Le bilan de la décennie de reconstruction : réussites et limites 
 
L’année 2004 représente une étape charnière dans la reconstruction de l’Afrique 
du Sud post-apartheid. Année de commémoration de la première décennie démocratique 
du pays, les médias internationaux ainsi que les chercheurs font le bilan des réformes 
politiques, économiques et sociales mises en place depuis 1994 sous les gouvernements 
Mandela et Mbéki. C’est d’ailleurs le cas de la revue scientifique Afrique contemporaine 
qui dans son numéro 210 d'été 2004, publie un dossier spécial consacré uniquement aux 
questions économiques et sociales et dans lequel la revue cherche à donner, de façon non 
exclusive, la parole à des chercheurs sud-africains51. Dans cette section, nous nous 
pencherons donc sur les principales contributions scientifiques portant sur la décennie à 
l’étude. Force est de constater que les auteurs se concentrent presqu’exclusivement sur 
les limites des politiques de reconstruction. Une attention est portée aux réussites, mais 
dans la plupart des cas, les auteurs ne les effleurent qu’en guise d’introduction à leur 
analyse ou ne leur consacre qu’une petite partie de leur étude.  
 
2.1 Les réformes politiques ou le temps de la refondation  
 
La nouvelle Constitution adoptée en 1996 est un élément important de la décennie et 
les auteurs y accordent une attention particulière, la considérant d’ailleurs comme un 
succès de la reconstruction. Dans son étude retraçant le processus de négociation et de 
développement de la Constitution, l’avocat et homme politique Hassen Ebrahim estime 
                                                          
50 Rob Skinner, « The Moral Foundations of British Anti-Apartheid Activism, 1946–1960 », Journal of 
Southern African Studies, vol. 35, no. 2, juin 2009, p. 400-401, 403 et 415.  
51 Afrique contemporaine, no. 210, été 2004, 212p.  
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que celle-ci fait partie d’une des constitutions les plus avancées au monde et comme elle 
est négociée par sept partis politiques et donc amenée à des compromis, elle témoigne 
d’un travail de réconciliation. Il insiste également sur le fait qu’elle représente les intérêts 
de ces partis politiques, mais également ceux des Sud-africains, par la protection des 
communautés culturelles et religieuses et l’établissement d’une cour constitutionnelle qui 
protège les intérêts individuels et communautaires52. Le politologue Sean Jacobs relève 
également les grandes qualités de la Constitution sud-africaine dont le fait qu’elle soit 
très libérale, reconnaissant le droit à l’avortement, le mariage homosexuel et la 
responsabilité de l’État envers les citoyens pauvres53.   
En outre, la Commission Vérité et Réconciliation (CVR) est également une 
thématique majeure largement abordée par les auteurs qui, bien que reconnaissant ses 
aspects positifs, mettent surtout l’accent sur ses limites. Le politologue Andre Du Toit 
amène le fait qu’il existe un écart important entre les perceptions sud-africaines et les 
perceptions étrangères de la Commission : au niveau international, la CVR est perçue 
comme un modèle de justice transitionnelle alors qu’au sein même du pays, elle est vue 
de façon plutôt négative et désabusée. En outre, Du Toit soutient que les figures 
marquantes de la commission ont été plus occupées à exporter le modèle sud-africain à 
l'international, en laissant dépérir leur œuvre en Afrique du Sud même54.  
Dans une perspective comparative, Amy Ross s’intéresse aux commissions latino-
américaines et sud-africaines. Dans son étude, elle désire voir et expliquer les différences 
entre ces commissions. En ce qui concerne la CVR sud-africaine, l’auteure considère que 
cette politique de réconciliation par la vérité a réussie à discuter ouvertement de la 
répression et de la violence et l’amnistie accordée a permis de clarifier le sort de 
personnes disparues. Toutefois, Ross identifie le refus des leaders du régime d'apartheid 
de demander l'amnistie et l’important décalage existant entre les attentes démesurées des 
victimes et le travail réel des commissaires qui ne faisaient que des recommandations. 
Pour elle, ce décalage entre la réparation et la réconciliation est dû au fait que la 
                                                          
52 Hassen Ebrahim, The soul of a nation: constitution-making in South Africa, Cape Town, Oxford 
University Press, 1998, p. 256-258 et 260.  
53 Sean Jacobs, « Sur l’Afrique du Sud post apartheid et le devenir de la nation arc-en-ciel », Politique 
africaine, no. 103, automne 2006, p. 6.  
54 Andre du Toit, « La commission Vérité et Réconciliation sud-africaine. Histoire locale et responsabilité 
face au monde », Politique africaine, no. 92, décembre 2003, p. 98-99 et 114.  
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Commission a été très inefficace à garantir un soutien matériel et financier aux 
victimes55.   
Pour sa part, la sociologue du politique Laetitia Bucaille analyse, dans une 
perspective politique et socioéconomique, l’impact de la Commission sur la société ainsi 
que les acquis, les progrès et les insuffisances de la réconciliation. Elle identifie certaines 
innovations dont les modalités d’octroi de l’amnistie et le fait que les auditions soient 
publiques56. Par contre, Bucaille formule certaines critiques dont l’incapacité de la CVR a 
responsabiliser les autorités politiques et militaires de l’apartheid et le fait que le 
gouvernement sud-africain n’a pas suivi les recommandations de la commission, lui qui a 
revu à la baisse les montants consacrés aux indemnisations et aux réparations, en plus de 
faire preuve d’une lenteur dans les versements57.  
 
2.2 Penser les réformes socioéconomiques et leurs limites  
 
La reconstruction sud-africaine comprend également des réformes socioéconomiques 
dont la « discrimination positive » et le Black Economic Empowerment (BEE)58 sur 
lesquels les auteurs mettent particulièrement l’accent. Or, les chercheurs ayant traité de ce 
sujet sont assez nuancés quant à son efficacité. Dans son étude portant sur l’évolution de 
l’engagement de l’ANC à favoriser l’émergence d’une classe capitaliste noire, le 
politologue Okechukwu C. Iheduru met l’emphase sur la réussite de la réforme, car selon 
lui, le but était de créer une classe moyenne multiraciale, comprenant une classe 
capitaliste noire et c’est ce que la « discrimination positive » a permis depuis 1994, grâce 
au gouvernement post-apartheid. Pour Iheduru, une moindre dépendance des Noirs vis-à-
                                                          
55 Amy Ross, « Les politiques de vérité ou la vérité sur les politiques ? Amérique latine et Afrique du Sud : 
leçons d’expériences », Politique africaine, no. 92, décembre 2003, p. 19, 30, 31, 34 et 38. 
56 Les auditions étaient en effet ouvertes au public. En outre, ces dernière étaient filmées, enregistrées et 
retransmises en direct par les médias sud-africains.  
57 Laetitia Bucaille, « Vérité et réconciliation en Afrique du Sud. Une mutation politique et sociale », 
Politique étrangère, vol. 2, été 2007, p. 314, 317-319 et 324.  
58 La « discrimination positive » et le BEE qui est compris au sein de cette politique a pour but la réparation 
des méfaits socioéconomiques du régime d’apartheid et vise l’élimination des grandes inégalités de 
distribution de revenus.  
31 
 
vis l'État faciliterait le développement d’un capitalisme durable et d’une émancipation de 
la majorité noire ce qui serait positif pour l'avenir sud-africain59.  
Par contre, pour Sampie Terreblanche qui analyse le BEE et ses impacts sur la 
population dans une perspective économique, l’émergence d’une classe moyenne noire 
s’est effectuée au détriment du sous-prolétariat et parallèlement à son appauvrissement. 
Pour l’auteur, ce nouveau système politico-économique ne peut pas et ne pourra jamais 
servir le sous-prolétariat puisqu’il n’est pas conçu pour répondre aux besoins de cette 
classe très pauvre60. Également dans une approche d’histoire économique, Gilles Genre-
Grandpierre fait, dans son article, le bilan du BEE. L’auteur est assez nuancé puisque 
pour lui, cette réforme ne doit pas être analysé indépendamment de la politique 
économique globale de l’ANC dont le but est d’inscrire l’Afrique du Sud dans 
l’économie mondiale, mais aussi de « déracialiser » l’économie sud-africaine. Le BEE 
doit au contraire être étudié au sein de cette politique globale pour l’auteur61. 
En outre, la réforme foncière62 est également une politique socioéconomique 
importante de la reconstruction à laquelle les auteurs se concentrent. L’historien et 
économiste Scott Drimie s’y intéresse et traite notamment de ses limites. Selon lui, celle-
ci se solde par un échec alors que seulement 2% des terres qui ont été redistribué et 
critique entre autres, la lenteur de son application, le manque d’argent ainsi que les 
retards dans les programmes de redistribution et de restitutions ce qui a conduit à 
beaucoup de frustration parmi les communautés rurales vivant dans des conditions 
socioéconomiques difficiles63.  
C’est également le constat du politologue Thierry Vircoulon qui étudie, dans son 
ouvrage, les changements s’étant produit en Afrique du Sud depuis 1994 et ce, à travers 
une perspective politique, économique et sociale. Pour lui, l’échec de la réforme foncière 
                                                          
59 Okechukwu C. Iheduru, « Black Economic Power and Nation-Building in Post-Apartheid South Africa », 
The Journal of Modern African Studies, vol. 42, no. 1, mars 2004, p. 1-3, 25 et 26.  
60 Terreblanche, « La démocratie post-apartheid … », p. 28, 29, 30 et 33.   
61 Gilles Genre-Grandpierre, « Le Black Economic Empowerment en Afrique du Sud : fondements, 
contraintes et risques », Afrique contemporaine, no. 210, été 2004, p. 103 et 104.  
62 Promise par l’ANC et comprenant trois phases (la restitution des terres, leur redistribution et la réforme 
de la tenure), elle avait pour but la correction des inégalités raciales, le développement du secteur agricole 
et l’amélioration des conditions de vie de la population. 
63 Scott Drimie, « Les questions foncières en Afrique du Sud : perspectives et mécanismes de la réforme 
foncière, 1994-2004 », Afrique contemporaine, no. 210, été 2004, p. 57, 59, 74-75.  
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réside dans le manque d’argent du programme, du fait que les objectifs soient sans cesse 
revus à la baisse ainsi qu’à la faiblesse du ministère des affaires foncières64.  
Nous rappelons que notre étude portera sur le traitement fait par le Globe and 
Mail et le Times, deux quotidiens illustrant une partie de l’opinion médiatique de deux 
pays historiquement proches de l’Afrique du Sud, sur la première décennie de la 
reconstruction sud-africaine post-apartheid de 1994-2004. Il n’y a, à notre connaissance, 
aucune étude spécifique qui porte sur notre objet d’étude et c’est donc ce que nous 
proposons de faire avec notre analyse. Notre approche à travers la presse permettra de 
voir comment l’opinion occidentale médiatique, canadienne et britannique plus 
particulièrement, a véritablement étudié la trajectoire et l’évolution de l’Afrique du Sud 
post-apartheid. Cela est pertinent puisque la perspective médiatique permet d’avoir un 
regard intéressant sur les enjeux sud-africains en apportant un témoignage quotidien avec 
la présence d’envoyés spéciaux canadiens et britanniques sur le terrain.  
Cela nous permettra également de contribuer aux études portant sur les relations 
entre le Canada et l’Afrique du Sud et les relations entre la Grande-Bretagne et l’Afrique 
du Sud. Si nous aborderons notre étude dans une perspective d’histoire politique et 
socioéconomique comme les auteurs précédemment cités dans cette revue de littérature, 
notre approche à travers les médias nous distinguera de ces derniers. De plus, alors que 
les auteurs mettent l’accent sur les limites des politiques de reconstruction de 1994-2002, 
notre étude cherchera à analyser le traitement médiatique qui est fait de ces différentes 
politiques et réformes.  
  
                                                          
64 Vircoulon, L’Afrique du Sud démocratique …, p. 16, 33-35.  
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Chapitre 1 : L’Afrique du Sud ou la transition d’un régime ségrégationniste à l’ère 
de la démocratie multiraciale 
 
Dans ce premier chapitre, nous nous pencherons sur les éléments marquants de 
l’histoire de l’Afrique du Sud, c’est-à-dire ceux qui trouvent toujours écho en 1994-2004, 
soit la période étudiée dans le cadre de ce mémoire. En effet, nous mettrons l’accent sur 
les thèmes les plus pertinents pour notre étude tels que le peuplement du territoire sud-
africain et les premiers contacts entre les différents groupes. Il s’agit de voir comment la 
ségrégation et par la suite son institutionnalisation en régime d’apartheid en 1948, a 
influencé voire dicté le cours de l’histoire de l’Afrique du Sud? Nous verrons que 
l’Afrique du Sud a connu un parcours chaotique, marqué par la ségrégation et par 
l’apartheid ce qui fait en sorte qu’en 1994, le pays nouvellement démocratique doit 
penser la reconstruction dans une optique de réparation des méfaits du passé.  
Il sera d’abord question d’étudier les rapports entre les Bantous, les Boers et les 
Britanniques en Afrique du Sud lors des périodes coloniales néerlandaises puis 
britanniques. Ces aspects de l’histoire sud-africaine sont importants puisqu’on assiste aux 
premiers contacts entre les populations noires africaines et les populations européennes 
blanches avec l’arrivée des premiers colons néerlandais en 1652 puis celle des 
Britanniques au 19e siècle. Ces premiers contacts acrimonieux dicteront la nature des 
rapports sociaux qu’entretiendront ces groupes.   
Il conviendra, par la suite, de voir quelles relations étaient entretenues entre les 
dominions de l’Afrique du Sud et du Canada et leur métropole, l’empire britannique? Il 
est nécessaire de comprendre quel était le positionnement de ces derniers vis-à-vis des 
régimes d’apartheid sud-africains et la nature des relations entretenues avec ceux-ci. De 
plus, nous nous attarderons aux liens qu’entretenait l’Occident avec l’Afrique du Sud 
durant la période de la Guerre froide, période au cours de laquelle les gouvernements 
occidentaux appuyaient les régimes d’apartheid.  
Enfin, il sera question d’analyser l’institutionnalisation de la ségrégation avec 
l’instauration de l’apartheid par le Parti National en 1948. Il s’agit de voir quelles sont les 
bases idéologiques, juridiques et répressives qui sous-tendent ce système 
ségrégationniste? Ce questionnement est fondamental en ce sens que l’apartheid a 
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profondément marqué la société sud-africaine et les gouvernements post-apartheid 
doivent composer avec ces héritages traumatiques au moment de la reconstruction. En 
outre, nous verrons un bref aperçu de comment nos deux quotidiens à l’étude, soit le 
Globe and Mail et le Times, se positionnaient face au système de l’apartheid et ce, à 
travers une brève analyse d’articles et d’éditoriaux. Cet aspect est important pour notre 
travail, car le positionnement passé et les opinions particulières des journaux peuvent 
éventuellement influencer leurs points de vue. Finalement, nous traiterons de la marche 
vers la fin de l’apartheid afin de voir quels sont les facteurs ayant contribués au 
démantèlement du régime.    
 
1. La rencontre des peuples bantous et des Boers en Afrique australe 
 
La « Grande dispersion » des Bantous est un phénomène majeur dans l'histoire de 
l’Afrique australe. Ce mouvement de population s'est étalé sur plusieurs siècles durant 
lesquels les populations bantoues se sont progressivement installées et sédentarisées sur 
le territoire sud-africain. Le terme « bantou » désigne un vaste groupe linguistique, 
comprenant quatre cent cinquante langues, qui couvre une grande partie de l’Afrique 
centrale et australe65. Considérés comme étant les premiers colons de l’Afrique du Sud, 
les Bantous sont divisés en deux branches linguistiques importantes: celle de l'Est et celle 
de l'Ouest. Partis de l’ouest du continent africain, la population bantoue de l'Est a migré à 
travers les hauts plateaux, au Zimbabwe et au Mozambique jusqu'en Afrique du Sud. 
Pour leur part, les Bantous de l'Ouest se sont installés dans la forêt et la savane en 
Angola, en Namibie et au Botswana.  La « dispersion » aurait débuté au début de la 
formation du Sahara66.  
Le climat étant devenu aride, la nappe phréatique s’atténue et le milieu se détériore. 
De ce fait, l'économie de la région, d’origine centrée sur l'exploitation des ressources 
naturelles surtout aquatiques, sur la chasse, la pêche et la cueillette change 
                                                          
65 Luc de Heusch, « Bantou », Encyclopédie Universalis, [En ligne], 
http://www.universalis.fr/encyclopedie/bantou/ (page consultée le 5 mai 2015).   
66 Le début de la formation du Sahara est discuté par les scientifiques. Les chercheurs situent la première 
diminution des pollens d’herbe dans cette région il y a 4 800 ans. Un millénaire plus tard, soit entre 3 900 et 
3 100, ils relèvent l’arrivée progressive de grains de sable.   
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considérablement67. De plus les avancées dans le domaine de la métallurgie et de 
l’agriculture avec l’Âge du fer amènent des avantages matériels ce qui mène à une grande 
croissance de la population bantoue et à une explosion démographique. Cette 
augmentation de la population, combinée à la recherche de nourriture et de nouvelles 
terres cultivables, poussent les tribus bantouphones à des migrations de masses qui sont 
lentes, continues et progressives68.  
Au cours des premiers mouvements migratoires, les Bantous se sont tout d'abord 
installés, durant le Ve siècle avant notre ère, aux limites du Cameroun et du Nigeria. Puis, 
ils ont migré, progressivement et par étape, jusqu'en Afrique orientale et australe. C’est la 
plus importante branche bantoue, les N'Gunis, comprenant les Sothos, les Tswanas, les 
Ovambas et les Khosas qui est la première à aller plus au sud et à véritablement se 
sédentariser en Afrique du Sud. Lorsque les Bantous arrivent en Afrique du Sud, ils se 
heurtent aux populations autochtones d’ores et déjà présentes sur le territoire, les Khois et 
les San et prennent leurs pâturages. Les ethnies vaincues par les populations bantoues 
trouvent alors refuge dans les forêts ou décident de migrer vers des régions plus arides.  
Depuis le IVe siècle, les Bantous occupent la majeure partie de l'espace du 
plateau, du désert du Kalahari jusqu'à la montagne du Khahlamba. Jusqu’au XVIIe siècle, 
d'autres groupes migrent plus loin encore, en longeant le couloir côtier de l'Océan Indien. 
C’est donc suite à une migration massive vers le sud que les Bantous s’installent à 
différents endroits sur le territoire sud-africain. Au cours de cette « dispersion » qui ne se 
terminera qu’au milieu du XIXe siècle, les tribus bantouphones prennent conscience 
qu’ils ne sont pas seuls sur le territoire et sont confrontés à l’arrivée et l’installation 
d’immigrants européens, blancs : les Néerlandais69.   
Ces derniers ne sont pas les seuls à s’être intéresser à l’Afrique australe. Au XVIe 
siècle, les Portugais utilisaient d’ores et déjà la route commerciale du Cap 
particulièrement pour la traite d’esclaves ce qui consistait une part importante du 
commerce du Portugal. Alors que cette route commerciale est largement convoitée durant 
le XVIIe siècle, entre autres par la British East India Company (BEIC) et la Dutch 
                                                          
67 Tidiane N'Diaye, « Les Bantous : entre dispersion, unité et résistance », Africultures, [En ligne], 
http://www.africultures.com/php/?nav=article&no=10920 (page consultée le 17 mars 2015).   
68 Théophile Obenga, Les Bantu. Langues, peuples et civilisations, Paris, Présence africaine, 1985, p. 92 et 
97.  
69 N'Diaye, « Les Bantous... ».  
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Verenigde Oostindische Compagnie (VOC), les Portugais sont parvenus à en conserver 
une partie70.   
Arrivés au Cap de Bonne-Espérance en 1652, sous la conduite de Jan Van 
Riebeeck et de la VOC, les Néerlandais fondent la Colonie du Cap, destinée à devenir 
une colonie d’approvisionnement pour la flotte de transport néerlandaise vers les Indes. 
Initialement, il n’est pas question de colonisation, mais bien de la construction d’un fort, 
de l’érection d’un mât de signalisation à l’attention des navires de passage et de la 
construction de bateaux-pilotes pouvant escorter ces navires dans la baie. Or, de colonie 
d’approvisionnement, elle devient progressivement une colonie de peuplement en 1657, 
motivée par le désir de la VOC d’atteindre une autosuffisance alimentaire71. 
L’immigration européenne vers le Cap est importante et rapidement, la colonie prend de 
l’expansion. En 1688, un grand nombre de Huguenots français s’installent au Cap, suite à 
la révocation de l’édit de Nantes en France72.   
Lorsque la VOC a établi son poste à Table Bay, une grande partie du Cap était 
alors habituée par les Khoisans73. Les premiers contacts se sont passés relativement sans 
heurts puisque les Néerlandais dépendaient des Khoisans qui leur fournissaient le bétail. 
Aussi, la VOC souhaitait éviter des guerres coûteuses au Cap et il a donc été ordonné à 
Jan Van Riebeeck de traiter les Khoisans avec respect et de ne pas déranger leur intégrité 
culturelle et leur stabilité politico-économique. Or, la décision de la Compagnie de faire 
du Cap une colonie de peuplement a déclenché une guerre de pillage entre la VOC et les 
Khoisans en 1659. Une privation des terres des populations africaines débute, processus 
qui perdurera durant plus de deux cent cinquante ans et qui culminera en 1913, avec le 
Native Land Act74. Dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, les Boers ne sont plus 
dépendants des Khoisans, dorénavant conquis, et ils les utilisent en tant qu’ouvriers ou 
                                                          
70 Sampie Terreblanche, A history of inequality in South Africa 1652-2002, Pietermaritzburg, University of 
Natal Press, 2002, p. 153.  
71 Robert Ross, « Khoesan and Immigrants: The emergence of colonial society in the Cape, 1500-1800 » 
dans Carolyn Hamilton, Bernard K. Mbenga et Robert Ross, sous la dir. de, The Cambridge history of 
South Africa, Cambridge, Cambridge University Press, 2010, p. 175-176.  
72 South African History Online, « Johan Anthoniszoon van Riebeeck », [En ligne], 
http://www.sahistory.org.za/people/johan-anthoniszoon-jan-van-riebeeck (page consulté le 6 mai 2015). 
73 Nom collectif qui désigne deux groupes africains : les Khoikhoi et les San. 
74 Loi qui délimite et contrôle les régions où les autochtones, c’est-à-dire les Noirs, peuvent, en fonction de 
leur couleur de peau et de leur tribu, posséder des terres situées dans des espaces spécifiques, les réserves et 
ce, à raison de seulement 13% de tout le territoire sud-africain.  
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serfs ce qui créé inévitablement des affrontements, dont la rébellion des Khoisans de 
1799-180375.  
Donc, nous voyons que si les premiers contacts sont assez respectueux en raison 
de la dépendance de la VOC envers les Africains, rapidement, la volonté des Néerlandais 
de transformer le Cap en colonie de peuplement a sonné le glas des relations cordiales, 
lesquelles se transforment en véritables guerres territoriales. Or, l’arrivée d’un troisième 
acteur modifiera considérablement la dynamique des relations entre les groupes, en plus 
de changer la façon dont la colonie est administrée.  
 
2. Une nouvelle donne : l’impact de l’impérialisme britannique 
 
La Grande-Bretagne prend pour la première fois le contrôle du Cap en 1795. Alors 
que les Pays-Bas deviennent un territoire français lors des guerres napoléoniennes, la 
Grande-Bretagne assure le contrôle du Cap afin d’empêcher la France de s’en emparer. 
De 1803 à 1806, durant la période batave, les Néerlandais reprennent possession de la 
colonie. Cédée par les Pays-Bas, cette dernière retourne finalement et définitivement sous 
l’égide britannique en 181476.     
2.1 L’intrusion coloniale et la perte d’indépendance des populations africaines 
 
Si l’arrivée de cette nouvelle métropole n’est pas traumatique, elle est 
certainement perturbatrice. De 1795 à 1814, comme il n’était pas assuré que la colonie ne 
soit définitivement cédée à la Grande-Bretagne, l’approche britannique a été assez douce. 
C’est de 1814 à 1840 que la Grande-Bretagne consolide sa présence économique et 
militaire au Cap ce qui amène plusieurs frictions avec les populations africaines dont les 
Xhosas, l’ethnie de Mandela. Des guerres de frontières particulièrement violentes éclatent 
de 1818 à 1853, résultant d’une défaite des Xhosas. C’est également à cette période que 
seront abolis successivement l’asservissement, en 1828 et l’esclavage, en 1838, des 
                                                          
75 Terreblanche, A History of Inequality..., p. 154-155, 164-166.   
76 Ibid. p. 179.    
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Khoisans. Cette décision rendra les Boers particulièrement furieux puisqu’ils perdent 
leurs domestiques et leurs esclaves africains77.  
Au cours de la période qui s’étend de 1840 à 1890, deux événements politiques et 
économiques importants se sont produits. D’abord, en 1854, la colonie du Cap s’est vue 
accordée un parlement représentatif et en 1872, un gouvernement responsable. Cela fait 
en sorte que les colons, à la fois néerlandais et britanniques, jouent dorénavant un rôle 
majeur dans la gouvernance de la colonie. De plus, même si l’asservissement et 
l’esclavage ont été abolis, les propriétaires terriens blancs ont réussi, avec l’aide de l’État 
colonial, à créer de nouvelles formes de travail répressif pour les populations africaines. 
Une fois leur résistance brisée, elles sont prolétarisées pour devenir des travailleurs non 
libres. Cette restructuration de la colonie du Cap avec, d'une part, la classe des 
propriétaires terriens blancs et d'autre part, la main d'œuvre noire bon marché, va être 
décisive dans le système raciste qui a prévalu jusqu'à la fin du XXe siècle en Afrique du 
Sud : l’apartheid78.   
De 1840 à 1910, le colonialisme britannique se transforme en une véritable 
volonté d’expansion impérialiste. Cette nouvelle approche, beaucoup plus agressive, 
concorde avec les difficultés qu’éprouve l’économie de la Grande-Bretagne qui, en 
termes de production industrielle, est dépassée par l’Allemagne. Qui plus est, les 
Britanniques perdent certains de leurs marchés internationaux au profit de l’Allemagne et 
des États-Unis. Cependant, c’est assurément la découverte des nombreuses richesses du 
sous-sol sud-africain durant cette période qui pousse la Grande-Bretagne à contrôler 
politiquement, socialement et économiquement toute l’Afrique du Sud79.  
Effectivement, le tout premier diamant est découvert en 1866 et le premier 
gisement important d’or au début des années 1870 ce qui entraîne une effervescence et 
une véritable ruée vers l’Afrique australe. Outre la fièvre engendrée par les richesses 
naturelles, l’importance géostratégique de l’Afrique du Sud justifie cet impérialisme 
britannique puisque le Cap et ses installations navales à Simon Bay sont perçus comme 
                                                          
77 Meredith Martin, Diamonds, gold, and war: the British, the Boers, and the making of South Africa, New 
York, Public Affairs, 2007, p. 2-4.  
78 Terreblanche, A History of Inequality..., p. 181-182.  
79 Ibid. p. 182-183.  
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un maillon important au sein de l’Empire britannique. De plus, il ne faut pas oublier que 
le Cap constitue une route importante dans son commerce80. 
De ce fait, la Grande-Bretagne est très préoccupée par le chaos qui règne à 
l’intérieur du territoire sud-africain. À cette époque, l’Afrique du Sud consiste en deux 
colonies britanniques séparées : la colonie du Cap et du Natal et de deux républiques 
boers : le Transvaal et l’État Libre d’Orange. De plus, il y a énormément de chefferies 
africaines qui composent le territoire dont les Xhosas, les Zoulous, les Swazis, les Pedis, 
les Vendas, les Tswanas et les Sothos. Il y a beaucoup de conflits armés entre les 
différents groupes ethniques ce qui est problématique puisque cela peut donner des 
opportunités à d’autres puissances européennes de miner la puissance britannique dans la 
région81.  
En outre, la Grande-Bretagne est aussi préoccupée par les volontés du Transvaal, 
de s’étendre vers la Baie de Delagoa pour avoir accès à l’océan Indien et ainsi, échapper 
au contrôle britannique. Afin de régler les troubles occasionnés à la fois par les 
populations africaines et les Boers, l’Empire souhaite établir une unité sous forme de 
confédération comprenant tous les groupes et régions britanniques, boers et africaines. La 
Grande-Bretagne s’engage alors dans des guerres impériales afin de dominer les tribus 
africaines qui n’étaient pas encore tombées sous le contrôle britannique ainsi que les deux 
républiques boers, le Transvaal et l’État Libre d’Orange82, fondées dans la foulée du 
Grand Trek.  
En effet, en guise de protestation et dans le but d’échapper à cette autorité 
coloniale britannique, une grande migration débute en 1834 pour ne se terminer que des 
années plus tard, en 1850. Connue dans le folklore afrikaner comme étant le Grand Trek, 
près de 14 000 Boers quittent la colonie du Cap et dans un véritable acte de résistance, 
s’enfoncent vers l’intérieur des terres sud-africaines, à la recherche de leur « terre 
promise », afin d’être libres des règles britanniques jugées défavorables à leur égard83. 
Ainsi, deux républiques boers indépendantes sont créées : le Transvaal située près de la 
                                                          
80 Martin, Diamonds, gold, and war..., p. 16-17, 63, 172-173.  
81 Ibid.  p. 64, 71, 95-104.   
82 Ibid.  
83 Ngwabi Bhebe, « Les Britanniques, les Boers et les Africains en Afrique du Sud, 1850-1880 » dans J. F. 
Ade. Ajayi, sous la dir. de, Histoire générale de l’Afrique. VI. L’Afrique au XIXe siècle jusque vers les 
années 1880, Paris, Éditions UNESCO, 1996, p. 191-192.  
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rivière Vaal et l’État Libre d’Orange qui doit son nom au fleuve Orange. Il faut savoir 
qu’initialement, la Grande-Bretagne ne réagit pas devant cet exode, essentiellement dû au 
fait qu’à cette époque, les Boers n’étaient pas un groupe homogène et uni. Effectivement, 
des conflits se produisaient même entre les républiques, entre autres en 1857 alors que 
des forces du Transvaal, dirigé par Marthinus Pretorius, envahissent l’État Libre 
d’Orange afin d’unir les deux républiques boers, mais sans succès. Face à ces migrations 
massives, la Grande-Bretagne réagit de façon assez passive voire désintéressée puisque 
pour elle, cet exode ne peut que conduire la population boer à sa perte, détruite par les 
tribus africaines, les guerres intestines et leur manière d’administrer les affaires 
économiques qu’elle juge pastorale et arriérée84.  
Au final, la Grande-Bretagne négocie des arrangements constitutionnels avec les 
deux républiques. En 1852, la Convention de Sand River reconnaît l’indépendance du 
Transvaal ce qui sera suivit, en 1854, par  la Convention de Bloemfontein qui reconnaît 
celle de l’État Libre d’Orange. Ces deux traités permettent également aux républiques 
boers de gérer elles-mêmes leurs affaires internes. Cette attitude de tolérance changera 
considérablement avec la découverte des richesses du sous-sol sud-africain et l’adoption 
par la Grande-Bretagne d’une approche impérialiste85.   
De ce fait, la république du Transvaal est annexée à l’Empire en 1877 et voit 
s’échouer ses volontés d’expansion et son souhait de se défiler face à l’autorité 
britannique. Cela mène à la Première guerre des Boers, du 16 décembre 1880 au 23 mars 
1881 qui se veut être une véritable guerre d’indépendance vis-à-vis la Grande-Bretagne. 
Finalement, elle se termine un an plus tard alors qu’un compromis est mis de l’avant : le 
Transvaal sera autonome, mais restera sous souveraineté britannique86.   
2.2 La guerre anglo-boer de 1899-1902 et les conséquences de la création de l’Union 
d’Afrique du Sud  
 
Si la Première guerre anglo-boer résulte directement des frictions entre les Boers 
et les Britanniques, la seconde (1899-1902) est assurément le point culminant des 
tensions entre ces deux groupes de colonisateurs blancs. Ces tensions se sont exacerbées 
                                                          
84 Dennis Judd et Keith Surridge, The Boer war. A History, New York, I. B. Tauris, 2013, p. 20-27. 
85 Ibid.  
86 Martin, Diamonds, gold, and war …, p. 64, 71, 95-104.     
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au fil des ans, entre autres du fait que les Boers, se voyant comme maîtres de leur propre 
destinée, répugnent à se plier aux règles d’une nouvelle puissance coloniale qui vient 
usurper leur position et leurs privilèges87.   
De plus, les Boers et les Britanniques se disputent âprement les richesses du sous-
sol sud-africain. En 1886, un énorme gisement d’or est découvert à Witwatersrand, au 
Transvaal. Cette découverte attire des milliers de chercheurs d’or étrangers, surtout 
britanniques, dans la république boer. Cette immigration massive n’est pas sans déplaire 
aux Boers puisque rapidement, les « Uitlanders »88 les surpassent en nombre. De ce fait, 
le gouvernement du Transvaal, dirigé par Paul Kruger, met en place des politiques 
défavorables aux « Uitlanders », entre autres par le refus de leur accorder un droit de 
vote. Cela agace Cecil Rhodes89 qui souhaiterait en effet qu’un gouvernement plus 
favorable aux Britanniques soit en place au Transvaal90. Les tensions entre ces deux 
leaders politiques ont largement contribué à l’escalade menant à la guerre en 1899, 
surtout avec le Jameson Raid91 planifié par Rhodes le 29 décembre 1895. Se soldant par 
un échec, cette opération a surtout eu pour conséquence d’exacerber les tensions entre les 
Britanniques et les Boers92.  
Il est donc possible de dire que la seconde guerre anglo-boer est le résultat, voire 
l’aboutissement, des tensions entre ces deux groupes de colonisateurs blancs. Conflit 
militaire d’envergure, il se déroule du 11 octobre 1899 au 31 mai 1902. Si la guerre se 
conclut par une défaite des Boers, elle est certainement lourde de conséquences 
particulièrement pour la suite de l’histoire sud-africaine, puisqu’elle mène à la création de 
l’Union d’Afrique du Sud et par le fait même, aux prémices d’une ségrégation 
institutionnalisée.  
                                                          
87 Judd et Surridge, The Boer war..., p. 17-20.  
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britannique.  
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Lorsque les Boers capitulent devant la Grande-Bretagne et ses troupes, les 
discussions pour la paix s’enclenchent lors de la Conférence de Vereeniging où l’amnistie 
sera négociée entre les Britanniques et les délégués du Transvaal et de l’État Libre 
d’Orange.  Au final, si le traité de paix comprend l’annexion des deux républiques boers 
au sein de l’Empire, d’importantes concessions leur ont été accordées, dont une 
assistance financière et des prêts sans intérêt durant deux ans. Or et c’est là l’aspect 
marquant pour le développement à long terme de l’Afrique du Sud, le sort politique des 
populations dites « non européennes », donc les Noirs, les Métis et les Indiens, est cédé 
aux Boers93.  
Il faut dire que durant la guerre anglo-boer, les autorités coloniales britanniques 
ont garanti aux Africains et autres populations non blanches que des lois et libertés égales 
seraient assurées à tous les groupes sud-africains, dans le cas d’une défaite des Boers. 
Cependant, lors des négociations pour la paix à Vereeniging, les Britanniques ont 
finalement décidé de ne pas honorer cette promesse et de céder le sort politique et social 
des Africains aux Boers94. Cette concession faite par la Grande-Bretagne, dans le but de 
se rapprocher cet autre groupe blanc auquel elle a été si longuement opposé, jette les 
bases d’une ségrégation institutionnalisée en Afrique du Sud.  
En effet, la « question indigène » est au cœur des négociations et des discussions 
entourant la création de l’Union d’Afrique du Sud. Cela démontre que l’unification des 
colonies sud-africaines est certes motivée par la mise en place d’un espace économique 
intégré et d’un pouvoir politique uni, mais également par la perpétuation d’un ordre racial 
selon lequel les populations africaines sont et doivent demeurer inférieures aux Blancs 
puisque d’une part, elles sont « dangereuses », mais que d’autre part, elles s’avèrent être 
une main d’œuvre absolument indispensables et bon marché entre autres, dans l’industrie 
minière. Les pourparlers en vue d’une éventuelle unification débutent en 1907 et chacune 
des quatre colonies y est représentée par des délégués blancs qui décident de laisser le 
droit de vote aux Africains à la discrétion des gouvernements des futures provinces sud-
africaines. Ce faisant, seul le Cap octroi un droit de vote, mais sur une base censitaire. Or, 
avec de maigres salaires, peu nombreux sont ceux qui peuvent l’utiliser. Le 31 mai 1910, 
                                                          
93 Judd et Surridge, The Boer War. A History..., p. 298.  
94 Terreblanche, A History of Inequality..., p. 245.  
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l’Union d’Afrique du Sud, regroupant les quatre anciennes colonies -  devenues 
provinces – soit le Cap, le Natal, le Transvaal et l’État Libre d’Orange, est officiellement 
proclamée95.  
La pleine autonomie est atteinte en 1931 avec le statut de Westminster qui 
découle des Conférences impériales de la fin des années 1920. L’Afrique du Sud devient 
un dominion indépendant et se voit donc reconnaître la souveraineté sur son territoire, 
sans intervention aucune de la part de la Grande-Bretagne96.  
3. Les relations au sein de l’Empire britannique 
3.1 La Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud : de forts liens économiques et 
géostratégiques 
 
Les relations entre la Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud ont toujours été très 
étroites, particulièrement dans le domaine économique, commercial et géostratégique. En 
effet, le pays représente un marché d'exportation très important pour les Britanniques. 
Entre 1945 et 1970, l'Afrique du Sud fait partie des cinq plus importants marchés 
d'exportation britannique, se trouvant généralement au deuxième ou troisième rang. Pour 
sa part, la Grande-Bretagne obtient le quart de ses importations de diamants et 64% de 
ses importations d’or du sous-sol sud-africain, selon les chiffres de 1960. De plus, le pays 
représente un grand terrain d’investissements pour le gouvernement et les compagnies 
britanniques. En effet, en 1982, c’est 10% des investissements directs britanniques qui 
sont dirigés vers l’Afrique du Sud97.  
Également, il ne faut pas oublier de mentionner l’appartenance du pays à la zone 
sterling, de 1933 jusqu’à ce qu’elle se désintègre dans les années 1970, ce qui représente 
l’un des caractéristiques les plus importantes des relations britanniques/sud-africaines. 
Cette adhésion est très révélatrice sur l’interdépendance économique entre les deux pays. 
En effet, la Grande-Bretagne est non seulement une source de capital, mais aussi un 
important marché pour les exportations agricoles sud-africaines. De plus, l'industrie 
                                                          
95 François-Xavier Fauvelle-Aymar, Histoire de l’Afrique du Sud, Paris, Du Seuil, 2006, p. 90, 339, 340.  
96 Encyclopédie canadienne, « Statut de Westminster », [En ligne], 
http://www.encyclopediecanadienne.ca/fr/article/statut-de-westminster/ (page consultée le 6 août 2015).  
97 Peter Henshaw et Ronald Hyam, The lion and the springboks: Britain and South Africa since the Boer 
War, Cambridge, Cambridge University Press, 2003, p. 13-14.  
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minière (surtout de l'or) ainsi que l'économie sud-africaine en générale ne peuvent pas 
être développées sans les investissements britanniques98.    
La préservation de relations privilégiées entre les deux États est également 
cruciale au niveau géostratégique et elle influence grandement l’effacement du 
gouvernement britannique dans la lutte contre l’apartheid. En effet, la Grande-Bretagne a 
toujours été farouchement opposée à l’imposition de sanctions et s’est ingéniée à 
maintenir des relations avec l’Afrique du Sud99. Au sein des Nations Unis, la Grande-
Bretagne s’est alignée sur le gouvernement sud-africain de 1960 à 1964, lorsque ce 
dernier est confronté par rapport à sa politique d’apartheid. Ce faisant, elle est déterminée 
à résister aux interventions des Nations Unis au sein du Commonwealth ce qui représente 
non seulement une interférence dans les intérêts, mais aussi dans l’autorité britannique. 
De plus, il est nécessaire de conserver des relations chaleureuses afin de garder le 
contrôle de la base navale de Simonstown100.  
Au-delà des liens économiques, commerciaux et géostratégiques, il ne faut pas 
négliger l’importance des liens culturels et sportifs entre les deux pays. D’ailleurs, il est 
intéressant de mentionner que la presse écrite sud-africaine anglaise est plus importante 
que la presse afrikaner. Cette très grande influence culturelle est dû au fait que la 
population britannique représente 40% des 3 millions d’Européens d’origines en Afrique 
du Sud, pourcentage qui s’est relativement maintenu au cours des décennies puisqu’à titre 
comparatif, en 1911, ils représentaient 45%. Comme ils ont largement dominés la société 
et disposés des richesses, les Britanniques ont légué un héritage culturel qui se manifeste 
encore dans la vie de tous les jours et dans la façon de faire les choses : la franc-
maçonnerie et les « boy-scouts » prennent racine dans la société, l'architecture civile et 
son organisation  suivent les modèles britanniques, les procédures parlementaires sont 
très près de celles de Westminster, l’éducation est d’orientation britannique et les églises 
anglaises ont presque toutes été préservées. De plus, il ne faut pas oublier les liens 
sportifs surtout avec le rugby et le cricket qui sont très répandus en Afrique du Sud101.  
                                                          
98 Peter Henshaw, « Britain, South Africa and the Sterling Area: Gold Production, Capital Investment and 
Agricultural Markets, 1931-1961 », The Historical Journal, vol. 39, no. 1, mars 1996, p. 197, 200 et 201.  
99 John Maud, « British Responsibilities in Southern Africa », The World Today, vol. 20, no. 1, janvier 
1964, p. 9-13.  
100 Hensahw et Hyam, The lion and the springboks…, p. 17 et 147.  
101 Ibid. p. 13-17.  
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3.2 Le Canada et l’Afrique du Sud : une politique étrangère canadienne ambivalente 
 
Le Canada et l’Afrique du Sud ont une longue histoire commune, comprise entre 
autres dans le cadre du Commonwealth. Ils sont d’ailleurs deux des quatre « old 
dominion » fondateurs de cette organisation regroupant les anciennes colonies 
britanniques. Les deux pays partagent des expériences communes dont l’impérialisme 
britannique, la participation aux deux guerres mondiales au sein du même camp et 
l’existence d’un « problème» autochtone » avec d’une part, le régime d’apartheid sud-
africain et d’autre part, les écoles et réserves amérindiennes canadiennes102.  
Ces expériences communes ont fait en sorte que le Canada et l’Afrique du Sud ont 
développé une certaine proximité, consolidée par des relations diplomatiques et 
économiques privilégiées. Mais qu’arrive-t-il lorsque l’Afrique du Sud décide, avec la 
victoire du Parti National en 1948, de dresser les bases d’un régime ségrégationniste et 
d’institutionnaliser le racisme? Initialement, le Canada ne voit pas l’utilité de dénoncer 
l’apartheid, concevant qu’il y a du racisme partout et qu’il n’y a aucune raison de cibler 
un pays en particulier103.  
De plus, dans les années 1950, il existe une convention non-officielle qui fait 
consensus au sein du Commonwealth et à laquelle le Canada tient particulièrement. Il 
s’agit de la non-intervention dans les affaires domestiques d’un autre État membre de 
l’organisation. De ce fait, aucun État n’intervient alors que l’apartheid se constitue en 
Afrique du Sud puisque le traitement des « affaires indigènes » correspond à une affaire 
domestique. Cependant, l’année 1960 s’avère déterminante dans la prise de position du 
pays par rapport au régime d’apartheid. En effet, l’arrivée au sein du Commonwealth 
d’États asiatiques et africains nouvellement indépendants et farouchement opposés à 
l’apartheid représente, pour le Canada, l’occasion de nouer de nouveaux liens avec le « 
Troisième monde ». Au même moment, l’Afrique du Sud désire changer son statut 
constitutionnel et passer de l’Union à la République. Pour ce faire, le pays annonce la 
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tenue d’un référendum, uniquement auprès de l’électorat blanc. Or, l’éventuelle nouvelle 
république souhaite néanmoins conserver son membership au sein du Commonwealth104.  
Devant la volonté du régime sud-africain d’intensifier l’institutionnalisation du 
racisme, Diefenbaker, alors premier ministre canadien, décide d’initier une déclaration 
devant être ratifier par tous les membres. Celle-ci prône la non-discrimination raciale 
comme principe de base du Commonwealth. Le refus de l’Afrique du Sud de la signer 
entraîne son exclusion de l’organisation en mars 1961105. Dès lors, le Canada adopte une 
approche beaucoup plus dénonciatrice sur la scène internationale.   
Cependant, les années Trudeau106 révèlent un pan particulier de la politique étrangère 
canadienne. En effet, si son gouvernement critique ouvertement et publiquement 
l’apartheid, dans les faits, il maintient des liens commerciaux et économiques avec le 
régime ségrégationniste. Cette ambivalence dite « politique de la balance »  est justifiée, 
par le gouvernement Trudeau, par la dépendance économique et commerciale envers 
l’Afrique du Sud. En effet, le pays est le plus gros partenaire d'affaires du Canada en 
Afrique, dans les deux décennies après la Seconde Guerre mondiale. De 1950 à 1969, 
70% des exportations canadiennes sont destinées à l'Afrique du Sud107. En 1970, au début 
de l’ère Trudeau, l’investissement canadien en Afrique du Sud était de 73 millions en 
1970 alors que vers la fin de son gouvernement, en 1982, il était d'environ 200 millions. 
On recense 15 grandes compagnies canadiennes sur le territoire sud-africain et 91 
compagnies opérant au Canada et contrôlées de l'extérieur ont des investissements en 
Afrique du Sud108.  
Le Canada ne veut donc pas s’aliéner son principal partenaire économique en 
adoptant des actions significatives contre le gouvernement sud-africain. Certes, le Canada 
sous Trudeau s’est joint à diverses sanctions internationales telles que l’embargo sur la 
vente d’équipements militaires à l’Afrique du Sud défini par les Nations Unies. Malgré 
cela, les transferts de technologie militaire entre le Canada et l'Afrique du Sud se 
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maintiennent tout comme les investissements canadiens à direction d'Afrique australe 
pour le développement de l'industrie des armes109.   
Cette ambivalence est également caractéristique du gouvernement de Brian 
Mulroney, au pouvoir de 1984 à 1993. Malgré cela, ce dernier est assurément un acteur 
de premier plan dans la lutte anti-apartheid, de par son activisme sur la scène 
internationale et l’exercice d’une pression assidue, particulièrement sur la Grande-
Bretagne de Margaret Thatcher, pour la mise en place de sanctions économiques dirigées 
vers l’Afrique du Sud et ainsi forcer un démantèlement. En effet, pour Mulroney, il est 
nécessaire que tous les États membres du Commonwealth fassent front commun contre la 
Grande-Bretagne, afin de la pousser à adopter et appliquer des mesures puisque c’est 
uniquement ainsi que l’apartheid pourra être vaincu. Une application de sanction de la 
part des Britanniques seraient catastrophiques pour l’économie sud-africaine et pour 
l’apartheid110.  
Car le Canada seul ne peut parvenir à faire plier le régime ségrégationniste et cela, 
Mulroney en est très conscient. Son gouvernement a appliqué des sanctions, mais il 
s’avère qu’elles étaient peu sévères, non obligatoires pour les compagnies et entreprises 
canadiennes et surtout, inefficaces puisque les importations provenant d’Afrique du Sud 
ont augmenté de 68% et les exportations de 44% au cours des 11 premiers mois de 
1988111. Donc, l’énonciation de sanctions agit plus comme une menace que comme une 
véritable intention, car dans les faits, les sanctions canadiennes ne s’appliquent pas. Par 
contre, amener Thatcher à appliquer des sanctions envers son premier partenaire 
d’affaires aura un impact beaucoup plus fort sur l’Afrique du Sud.  
De plus, si la personnalité charismatique et le fort leadership de Mulroney joue un 
rôle important, il faut dire que le premier ministre nouvellement élu en 1984 est arrivé au 
bon moment sur la scène internationale. Le contexte du milieu des années 1980 est en 
effet propice à la critique d’une part, de l’URSS puisqu’on sent que la fin est proche et 
d’autre part, du gouvernement sud-africain de l’apartheid qui assouplit certaines de ses 
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politiques. On peut donc dire que l’engagement de Mulroney s’inscrit dans un contexte 
favorable à la prise de parole au sein de la lutte anti-apartheid.  
3.3 La sympathie de l’Occident : l’Afrique du Sud comme allié durant la Guerre 
froide 
 
Le contexte particulier de la Guerre froide a largement contribué au maintien du 
régime ségrégationniste de l’apartheid. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, le pays 
a gagné une perception favorable de l’Occident en tant qu’allié et partenaire économique. 
De plus, comme l’Afrique du Sud est entourée de satellites de l’URSS, elle est alors 
considérée comme un bastion contre une percée du communisme en Afrique. Cependant, 
avec l’année 1960 et les décolonisations, l’Union soviétique cherche ardemment à établir 
une certaine solidarité avec ces nouveaux États indépendants qui voient en l’Afrique du 
Sud et son système d’apartheid le mal incarné. La critique du régime ségrégationniste 
sud-africain devient donc le moyen par lequel l’URSS tente de rallier le « Troisième 
monde ». L’Afrique du Sud semble alors devenir le bastion du « monde libre » pouvant 
empêcher une éventuelle percée communiste sur le continent africain. En outre, l’Afrique 
du Sud gagne énormément d’appuis sur la scène internationale au milieu des années 
1970, de par son implication au niveau régional en Afrique australe, entre autres dans le 
cas de la Rhodésie112 et de l’Angola113 en 1975114.  
 
4. Le cadre idéologique, juridique et répressif de l’apartheid : continuités et 
ruptures  
 
L’apartheid est un terme nouveau, mais une vieille idée disait Mandela dans ses 
mémoires115. C’est sur la ségrégation que l’Union d’Afrique du Sud s’est construite, alors 
que, comme nous l’avons précédemment étayé, les Britanniques ont octroyé le sort 
politique des populations noires africaines aux Boers. Ce faisant, ceux-ci ont écarté les 
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populations africaines de la vie politique de l’Union, mais les ont aussi dépossédées de 
leurs terres, processus qui débute en 1659 avec la transformation du Cap en colonie de 
peuplement et qui culmine en 1913 avec le Native Land Act, considéré comme la 
première loi institutionnalisant la ségrégation.  
4.1 La consolidation du régime d’apartheid dans les années 1950  
 
Dans la langue afrikaan, le terme « apartheid » signifie « séparation, mise à l’écart 
». Suite aux deux guerres mondiales, le terme est vulgarisé par le langage politique et 
désormais, on parlera de « développement séparé de chaque race ». Fondé sur la 
supériorité des Blancs par rapport à la population noire, l’apartheid s’applique aussi à 
d’autres groupes ethniques qui composent l’Afrique du Sud tels que les Métis, les 
Asiatiques et les Indiens. Le régime de l’apartheid sud-africain est précédé du Colour 
Bar, une doctrine coloniale britannique appliquée dans les colonies de l’Empire opérant 
une discrimination raciale au sein des groupes ethniques, sans pour autant légiférer dans 
les relations interraciales116.   
C’est en 1948 que le terme « apartheid » apparaît dans le langage politique sud-
africain alors que le Parti National, dirigé par l’ultranationaliste Daniel François Malan, 
remporte les élections. Revendiquant une séparation raciale, radicale entre les groupes 
ethniques sud-africains, Malan fait de cette idéologie la base de sa campagne électorale. 
Mais alors comment les Blancs parviennent-ils à exercer un tel contrôle sur une majorité 
noire? Comme c’est la minorité blanche colonisatrice qui tient les rênes du pouvoir en 
Afrique du Sud, on met sur pied un système politique totalitaire qui permet justement 
cette hégémonie des Blancs et qui légalement, opère une séparation marquée entre les 
races. Si la ségrégation existe d’ores et déjà en Afrique du Sud, l’apartheid consiste à une 
institutionnalisation du racisme, consolidée par le biais de diverses lois au cours des 
années 1950, imaginées par le ministre des affaires indigènes de l’époque, Henrik 
Verwoerd117.  
En 1950, le Parti National promulgue le Population Registration Act qui exige 
que les gens soient enregistrés en fonction de leur groupe racial. Cette catégorisation fait 
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en sorte que les individus sont traités de façon différente selon le groupe auquel ils 
appartiennent : Blanc, Noir, Métis, Indien. La même année, le Group Area Act est 
institué, commandant la séparation physique des groupes particulièrement en milieu 
urbain. De ce fait, chaque groupe est confiné dans un espace donné qui lui est 
exclusivement réservé. Cette séparation géographique, connu sous le nom de « grand 
apartheid », est légitimé par le Reservation of Separate Amenities Act, dans lequel le 
gouvernement prévoit des lieux et des équipements séparés pour chaque groupe. Une 
ségrégation urbaine se met en place et le gouvernement confine les populations non 
blanches en périphéries de la ville, dans des townships défavorisés hors des villes 
habituées par les Afrikaners, créés pour chaque groupe118. 
Outre ces lois séparant physiquement et géographiquement les groupes ethniques, 
des législations sont mises en place régissant les rapports sociaux entre les groupes afin 
de conserver un plein contrôle sur la position d’infériorité des populations non blanches. 
Le « petit apartheid » ou « apartheid mesquin » limite donc les contacts et les relations 
entre les Afrikaners et les Non blancs, renforcé par diverses lois qui interdisent les 
mariages mixtes avec le Prohibition of Mixed Marriages Act de 1949 ainsi que les 
relations sexuelles entre personnes de groupes ethniques différents avec l'Immorality Act 
de 1950119.   
La mise en place des lois étalées ci-dessus ainsi que de plusieurs autres allant dans 
le même sens fait en sorte que le gouvernement du Parti National de Malan établit un 
cadre juridique qui légalise et institutionnalise le racisme. Mais alors comment une 
poignée de Blancs parviennent-ils à non seulement imposer, mais aussi faire respecter 
dans la longue durée ces lois discriminatoires à une majorité de la population qui est non 
blanche et qui est fortement contre ce gouvernement et ses politiques?   
4.2 Le régime policier et la répression  
 
Parallèlement aux lois et législations mises sur pied afin d’institutionnaliser le 
racisme, la terreur, utilisée par le gouvernement, apparaît comme une nécessité afin de 
mieux contrôler les populations noires, métisses et indiennes et d’affaiblir encore plus 
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leur position. À l’aide d’un régime policier et d’une répression très violente, les 
gouvernements d’apartheid parviennent à maintenir la position d’infériorité de la majorité 
non blanche120. La répression effectuée par la police est constante, mais deux événements 
marquants, témoignant de la violence utilisée dans le but de faire respecter l’apartheid, 
méritent que l’on s’y attarde.   
Tout d’abord, le 21 mars 1960, dans le township noir de Sharpeville, se déroule 
une manifestation non violente protestant contre le système de pass121. L’événement qui 
se voulait pacifique se transforme en massacre lorsque la police ouvre le feu sur les 
participants, occasionnant le décès de 69 personnes et en blessant 200 autres. Sharpeville 
a eu pour effet de déclencher une véritable prise de conscience internationale. Cette 
visibilité de la violence du régime fait littéralement éclore la lutte internationale et motive 
la création de plusieurs mouvements anti-apartheid, entre autres en Grande-Bretagne, en 
Suède, aux Pays-Bas et aux États-Unis122.  
Le deuxième événement survient du 16 au 18 juin 1976, période au cours de 
laquelle l’Afrique du Sud est le théâtre d’une autre répression violente, cette fois dans le 
township de Soweto. Alors que des milliers d’étudiants protestent pacifiquement contre la 
décision du gouvernement d’instituer l’Afrikaan et l’Anglais comme langues obligatoires 
d’enseignement, la police ouvre le feu sur les participants, occasionnant la mort de 176 
personnes et plus de 1 000 blessés123. En plus de donner une véritable impulsion au 
mouvement de lutte interne, cet épisode a poussé les Nations Unis et certains pays 
occidentaux à appliquer des sanctions économiques, dont un embargo sur la vente 
d’armes en 1977124.   
À la lumière de ces deux moments marquants de l’histoire sud-africaine, soit le 
massacre de Sharpeville et les émeutes de Soweto, nous voyons que la répression s’avère 
être le moyen et la police, l’outil, utilisé afin d’appliquer et de faire respecter les 
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législations d’apartheid. Car, il faut dire que la résistance et la lutte émergent dès les 
premiers instants de la ségrégation en Afrique du Sud.  
 
4.3 La résistance au système d’apartheid  
 
Parallèlement à cette institutionnalisation du racisme, une résistance s’organise entre 
autres au sein de la société civile. Les universités de Cape Town et de Witwastersrand 
émergent comme des foyers de l'opposition contre l'apartheid. Le milieu culturel sud-
africain s’implique également avec les poètes, peintres, photographes, dramaturges qui 
ont mis leurs talents au service de la résistance noire sud-africaine et du journal Staffrider 
qui a publié leurs œuvres125.   
Afin de protester contre la ségrégation, puis dès 1948 contre l’apartheid, plusieurs 
mouvements noirs de résistance sont fondés en Afrique du Sud. Le plus connu d’entre 
tous est créé le 8 janvier 1912, à Bloemfontein, sous le nom de South African Native 
National Congress (SANNC). En 1923, l’organisation devient l’African National 
Congress (ANC), par la suite rendue illégal en 1960 par le gouvernement d’apartheid126. 
Dès sa création, le mouvement s’est inspiré de Gandhi et a mis en œuvre des stratégies de 
résistance pacifique, entre autres avec des boycotts, des grèves et des manifestations non 
violentes. Cependant, le massacre de Sharpeville en 1960 s’avère être un point tournant 
dans les moyens utilisés par l’ANC. Dès ce moment, le mouvement prend conscience 
qu’il n’est plus possible de contester pacifiquement alors que la répression est si brutale. 
Pour l’ANC, la lutte armée et la guerre à l’apartheid a donc été imposée par la violence 
de l’état127. C’est ainsi que la branche armée est mise sur pied, la Umkhonto weSizwe (la 
lance de la nation) le 16 décembre 1961128.  
La résistance sud-africaine à l’apartheid est principalement portée par la 
communauté noire. En 1949, un programme de protestation est mis en place et appliqué 
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en 1952 avec la Defiance Campaign qui incite la population à enfreindre les lois 
d’apartheid par la désobéissance civile et les manifestations non violentes. Conduite sous 
le leadership de l’ANC, elle est également suivie par les autres groupes raciaux opprimés 
c’est-à-dire les Métis avec le South African Coloured People’s Organization (SACPO) et 
les Indiens avec le South African Indian Congress (SAIC)129.  
Si la résistance est surtout le fait des Noirs et de l’ANC, cela ne veut pas dire 
qu’elle est uniquement noire puisque les populations métisses et indiennes, aussi touchées 
par les lois d’apartheid, organisent également une contestation. Fondé en 1919, le SAIC 
est institué afin de défendre et soutenir les intérêts de la communauté indienne, arrivée en 
Afrique du Sud durant la période de 1860-1923, pour être embauchée en tant que 
travailleurs au Natal, ou alors pour commercer. Si le SAIC n’a jamais été interdit par le 
gouvernement d’apartheid, sa résistance a été rapidement brisée par ce dernier dans les 
années 1960130.  
Également victimes de la ségrégation puis de l’apartheid, les Métis comptent sur 
le SACPO pour défendre leurs intérêts et leur liberté. Alors que de multiples mouvements 
de contestation existaient d’ores et déjà, ils n’ont pu perdurer dans le temps dû à leur 
incohérence et à leur manque de coopération entre eux, préférant faire cavalier seul et 
refusant de se joindre aux Noirs pour faire une campagne commune. Dans les années 
1950, les Métis rejoignent les grandes campagnes de l’ANC et c’est en 1953 qu’est fondé 
le SACPO. L’organisation mise sur les boycotts pour contester la ségrégation. Elle a 
également été très active dans la contestation du Separate Representation of Voters Act of 
1956 qui a enlevé les Métis des listes électorales pour les mettre sur des listes distinctes et 
séparées131.  
Il est intéressant de souligner que la résistance n’est pas seulement menée par les 
groupes opprimés. En effet, on retrouve également une contestation chez certains 
Afrikaners entre autres avec Alan Paton, auteur blanc et homme politique, fondateur du 
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Parti Libéral sud-africain, en 1953, qui propose une alternative non raciale à l’apartheid. 
À travers ses œuvres littéraires dont Cry, the Beloved Country en 1948, il dénonce 
l’injustice raciale de l’apartheid132. Dans les années 1980, la contestation du statu quo fait 
en sorte que de nouvelles formes d’expression culturelle émergent en Afrique du Sud, 
entre autres avec la musique. Alors que la musique était d’ores et déjà très présente dans 
la lutte des Noirs contre l’apartheid dès les années 1930 avec le jazz et le blues, c’est dans 
les années 1980 que le mouvement rock Voëlvry apparaît, avec des groupes comme 
Gereformeerde Blues Band qui connaît un immense succès en faisant une satire de l’État, 
de l’afrikaan, des dirigeants politiques, des valeurs de la classe moyenne blanche et de 
l’apartheid133.   
La résistance à l’apartheid est également internationale. Dès les années 1950, le 
mouvement de lutte britannique est bien ancré dans la société civile anglaise, entre autres 
grâce à l’action de trois prêtres, Michael Scott, Trevor Huddleston et Canon John Collins 
qui, grâce à des visites répétées aux sessions des Nations Unies, tentent de sensibiliser les 
pays à l’importance de la contestation du régime sud-africain. Ils sont considérés comme 
des pionniers de la lutte contre l'apartheid en Grande-Bretagne134.   
Pour sa part, la société civile canadienne a aussi été très impliquée dans la lutte, 
particulièrement le mouvement syndical dont les travailleurs ont, dans les années 1970 et 
1980, milité au sein de leurs lieux de travail ou de leurs collectivités, pour inciter le 
gouvernement à appliquer des mesures contre l’Afrique du Sud135. Les Nations Unies ont 
également été très actives dans la lutte internationale, entre autres en priant ses États 
membres de suspendre leurs relations économiques et diplomatiques, et les échanges 
culturels et sportifs avec l’Afrique du Sud136. Cette résistance à la fois à l’interne et à 
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l’international met de plus en plus de pression sur l’Afrique du Sud de l’apartheid qui n’a 
d’autres choix que d’opérer un certain assouplissement de ses lois.  
4.4 L’« ouverture » des années 1980 et le temps des sanctions internationales 
 
Dans les années 1980, la lutte anti-apartheid mobilise de plus en plus d’appui au 
niveau international. Il faut dire que l’octroi du prix Nobel de la paix de 1984 à 
l’archevêque sud-africain Desmond Tutu contribue énormément à attirer l’attention du 
monde, si ce n’était pas déjà fait, sur le problème que représente le régime 
ségrégationniste de l’apartheid. Subissant des pressions croissantes au niveau 
international, éprouvant des troubles intérieurs et alors que les États imposent des 
sanctions économiques137, le gouvernement sud-africain décide d’« assouplir » le régime 
afin de démontrer sa bonne foi dans les années 1980.   
En effet, certaines législations sont abolies sous l’impulsion de P. W. Botha, 
premier ministre du président Vorster de 1978 à 1984 et par la suite, président de la 
République 1984 à 1989. La loi sur les mariages mixtes, le système des pass, entre autres, 
sont abolis et le pays s’ouvre au syndicalisme multiracial. De plus, des lois sont 
amendées dont le Group Area Act qui est modifié afin que les Noirs puissent obtenir des 
locations dans les zones réservées aux Blancs. La Constitution même subit des 
modifications afin d’intégrer des communautés qui en avaient été exclues dont les Métis 
et les Asiatiques138.  
Ce changement de philosophie du gouvernement sud-africain peut être explicable 
par la forte pression exercée par la communauté internationale entre autres, avec les 
sanctions dirigées vers l’Afrique du Sud, en protestation contre l’apartheid. Une fois ces 
mesures appliquées, elles amènent un isolement diplomatique, économique et même 
sportif du pays grâce à la fermeture de certains bureaux commerciaux, des embargos sur 
les armes dès 1977 et sur un boycott des équipes sportives sud-africaines. Cette prise de 
                                                          
137 Mandela, Un long chemin…, p. 535 et 537.   
138Charles Cadoux et Benoît Dupin, « Apartheid », Encyclopédie Universalis, [En ligne], 
http://www.universalis-edu.com.ezproxy.usherbrooke.ca/encyclopedie/apartheid/ (page consultée le 3 
septembre 2015).   
56 
 
mesures contre l’Afrique du Sud de l’apartheid est fortement encouragée par l’ONU qui 
incite ses États membres à adopter des sanctions contre le régime ségrégationniste139.  
4.5 Les médias face au régime discriminatoire  
 
Certains États réagissent à la mise en place de l’apartheid et à l’institutionnalisation 
du racisme en Afrique du Sud à coup de lois et de politiques ségrégationnistes. Pour leur 
part, les médias écrits internationaux rapportent, commentent et suivent attentivement 
l’actualité sud-africaine, particulièrement le Globe and Mail et le Times soit les deux 
quotidiens à l’étude dans ce présent mémoire.  
Dès la mise en place du système de l’apartheid, le Globe and Mail est très alarmé en 
ce qui concerne l’avenir de l’Afrique du Sud et particulièrement, de la démocratie. En 
effet, le fait que seulement une minorité de la population puisse exercer son droit de vote 
est perçu comme « un fait dérangeant » et on parle d’une « démocratie en danger »140 
voire carrément d’une « destruction de la démocratie »141.  
Par contre, il est clair que le Globe and Mail suit une ligne éditoriale qui est assez 
près de l’opinion et du point de vue du gouvernement canadien. En effet, le quotidien voit 
d’une façon positive l’abstention du Canada lors d’un vote sur une motion indienne à 
l’ONU en 1953 concernant l’apartheid. Il considère que ce serait de s’immiscer dans les 
affaires domestiques d’un état membre142 ce qui est une convention non officielle très 
importance au sein du Commonwealth dans les années 1950143.    
L’année 1960 amène cependant des changements considérables dans le contexte 
international avec l'incorporation au sein du Commonwealth de 18 pays africains et 
asiatiques, nouvellement indépendants144. Dans un éditorial du 31 mars 1960, le Globe 
and Mail se positionne contre l’apartheid et invite fortement le gouvernement canadien à 
annoncer officiellement qu’il lui est impossible, en accord avec ses profondes convictions 
sur les droits de l’homme sans distinction de race, de croyance ou de couleur, de soutenir 
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l’Afrique du Sud de l’apartheid. Pour le Globe and Mail, il apparaît primordial de 
soutenir les nouveaux membres africains du Commonwealth145.  
En ce qui concerne la ratification de la déclaration de la non-discrimination raciale 
comme principe du Commonwealth, ce qui sera finalement la raison de l’expulsion de 
l’Afrique du Sud de l’organisation, le Globe and Mail appuie cette décision, mais tout 
comme le gouvernement canadien, semble éprouver une certaine déception face à ce 
départ qui brise en quelque sorte l’unité du Commonwealth qui voit le départ de l’un de 
ses « old dominions »146.    
Au cours des années 1970, l’ambivalence de la politique canadienne peut être 
nettement perçue à travers le point de vue du Globe and Mail qui semble assez 
compréhensif voire conscient de l’impossibilité du Canada d’adopter une politique 
étrangère plus cohérente. Si le quotidien dénonce la province de l’Ontario qui organise 
une mission commerciale en Afrique du Sud avec 19 de ses compagnies 
manufacturières147, on soulève également, à travers l’analyse d’articles, le fait que la 
réalité économique canadienne ne permet pas la rupture des relations économiques avec 
l’Afrique du Sud148.  
Cette compréhension du Globe and Mail de la situation particulière canadienne 
envers l’Afrique du Sud est relevable également dans les articles des années 1980. Si le 
quotidien torontois perçoit de façon positive l’engagement de Mulroney et le représente 
comme un acteur majeur au sein de la lutte internationale149, il ne manque pas de relever 
une certaine incohérence du fait du maintien des relations commerciales et économiques 
avec le régime d’apartheid150. Par contre, nous ne remarquons pas de critiques directes à 
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l’endroit du gouvernement canadien puisque le quotidien torontois est assez 
compréhensif et semble se satisfaire de la position du Canada.  
Pour sa part, lorsque le Parti National du Dr. Malan est élu en 1948, le Times convient 
que la base électorale sur laquelle il a fait campagne, soit l’apartheid, pose un certain 
problème. Par contre, alors que le Globe and Mail voit dans cette élection un danger pour 
la démocratie, le Times reconnaît que le nouveau gouvernement doit « être pris au mot 
électoral » c’est-à-dire qu’il a une légitimité parce qu’élu. Si son homologue torontois 
semble, dès 1948, s’alarmer en ce qui concerne l’Afrique du Sud et l’apartheid, le Times 
affirme dans son éditorial que le gouvernement sud-africain a droit à des jugements justes 
et qu’il n’y a pas lieu de s’énerver pour l’instant151. 
 De plus, sur l’apartheid, le Times fait une nette différence entre la théorie et la 
pratique. Pour lui, théoriquement, le maintien d’un groupe dans une position d’infériorité 
permanente est contraire à l’esprit britannique. Mais, si en pratique, l’Afrique du Sud est 
dans la mesure de justifier sa politique et de favoriser la croissance des groupes à l’aide 
d’un développement séparé – l’apartheid – qui permettra à chacun d’entre eux d’exploiter 
au maximum ses propres capacités, cette politique sera applaudie152.   
Au final, c’est cette distinction entre la théorie et la pratique qui fait défaut selon 
l’éditorial du 22 juillet 1950 dans lequel le Times affirme qu’économiquement, 
l’apartheid sera voué à l’échec. Pour lui, la théorie politique est très loin de la nécessité 
économique puisqu’on écarte des postes importants des hommes et des femmes qui 
auraient des compétences, mais qui, à cause de leur groupe ethnique d’appartenance, 
doivent être des travailleurs manuels153. Aussi, plus la théorie de l’apartheid est 
développée, plus il est apparent, dans la pratique, qu’elle va à l’encontre de la liberté154.   
En ce qui concerne le souhait de l’Afrique du Sud de demeurer au sein du 
Commonwealth une fois devenue une république, le Times, dans son éditorial du 4 mars 
1961, concède que cette demande est inadmissible compte tenu du fait que l’apartheid est 
moralement répréhensible. Par contre, le quotidien londonien soulève un élément 
particulièrement intéressant faisant en sorte que le maintien du membership de la 
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nouvelle république aurait été souhaitable, car le fait d’exclure le gouvernement sud-
africain implique également l’exclusion de peuples sud-africains qui s’opposent autant à 
l’apartheid que la Grande-Bretagne. Le gouvernement de Verwoerd est vu comme un « 
mauvais représentant des peuples sud-africains » et qu’il soit réadmis dans le 
Commonwealth serait une « grosse anomalie », une anomalie qui ne serait jamais 
acceptée passivement par les autres membres, mais dont le seul élément positif serait de 
garder contact avec les groupes opprimés sud-africains155.  
Au plus fort du régime de l’apartheid, dans les années 1970, la Grande-Bretagne est 
visée par plusieurs critiques, dû à ses liens avec l’Afrique du Sud à qui elle vend des 
armes. Le Times n’est pas systématiquement d’accord avec ces ventes. Dans son éditorial 
du 13 janvier 1971, le quotidien londonien affirme que le gouvernement doit tenir compte 
des avantages et des désavantages. Certes la Grande-Bretagne doit poursuivre ses intérêts 
particuliers en plus de la nécessité de contrer les volontés soviétiques en Afrique. 
Cependant, une telle vente, destinée à empêcher l’URSS de gagner en importance sur le 
continent africain, risque bien au contraire de provoquer la réaction inverse de la part des 
pays dans le sens où ultimement, ils se tourneront peut-être vers les Soviétiques, en guise 
de protestation contre la Grande-Bretagne qui appuie l’Afrique du Sud de l’apartheid. 
Pour le Times, il n’est pas dans l’intérêt national de perdre autant pour quelques gains 
obtenus de la vente de quelques navires de guerre156. 
Dans les années 1980, alors que la pression est forte sur la Grande-Bretagne pour 
l’application de sanctions envers le régime d’apartheid, le Times est en accord avec la 
position du gouvernement britannique de Thatcher qui refuse de mettre en place des 
mesures. Dans un éditorial paru le 15 octobre 1985 au titre éloquent, No To Sanctions, le 
quotidien londonien affirme que les sanctions seraient un véritable désastre économique 
pour les pays africains qui désirent les appliquer, eux qui sont d’ores et déjà affligés par 
des problèmes économiques. De plus, le Times dénonce le manque de clarté et de 
précision de ces sanctions : est-ce des sanctions punitives pour seulement punir, est-ce 
pour réduire l’Afrique du Sud à un état de chaos et d’instabilité ou bien est-ce réellement 
inscrit dans la lutte internationale? Selon le Times, on doit vraiment réfléchir avant d’aller 
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dans le sens de l’application de sanctions qui affecteraient énormément l’économie 
britannique.  
De plus, il y a un élément intéressant qui ressort de cet éditorial : le fait que ces 
sanctions pourraient avoir l’effet contraire et ralentir le démantèlement de l’apartheid. En 
effet, pour le Times, l’Afrique du Sud est consciente que le temps est venu d’ouvrir un 
dialogue pour parvenir à une sortie de crise. Or, le fait d’appliquer des sanctions dans un 
tel contexte consisterait à mettre un frein à ces efforts et occasionnera des difficultés à 
long terme entre autres, quand et comment les mesures seront-elles levées? De plus, selon 
lui, il y a un certain danger alors que l’application de sanctions ferait en sorte que les 
forces noires laisseraient celles-ci faire tout le travail157. 
 
5. La marche vers la fin de l’apartheid 
 
L’« ouverture » du gouvernement d’apartheid au cours des années 1980 s’avère 
être le premier pas vers un complet démantèlement. En effet, à partir de ces premières 
concessions accordées dans le but d’adoucir la perception de l’Afrique du Sud à 
l’international, il devient plus facile de critiquer le régime puisque ses failles apparaissent 
dorénavant clairement. Plusieurs éléments ont causé la fin de l’apartheid que se soit au 
niveau du changement de la situation à l’international et à l’interne.  
5.1 L’évolution de la situation à l’international et à l’interne  
 
Sur la scène internationale, les années 1980 et début 1990 sont importantes dans 
le dénouement de la Guerre froide. La transformation de l’ordre mondial, avec 
successivement la chute du Mur de Berlin en 1989 et de l’URSS en 1991, favorisent la 
fin de l’apartheid. À partir de ce moment, il n’est plus nécessaire pour l’Occident 
d’appuyer le gouvernement sud-africain considéré comme un allié dans la lutte contre le 
communisme. En outre, les sanctions internationales appliquées envers l’Afrique du Sud 
pèsent beaucoup sur le pays tout comme les différents boycotts sportifs, culturels, 
intellectuels qui l’isolent complètement de l’échiquier international. De plus en plus 
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lourd, cet isolement politique, économique et diplomatique, combiné au mouvement de 
résistance interne et international qui gagne en importance, mène inévitablement au 
démantèlement du régime ségrégationniste158. 
La situation interne est également en grand changement. L’année 1978 s’avère 
importante dans la précipitation de la chute du régime d’apartheid puisque le pays connaît 
une inflation et une forte récession avec l’arrêt de la hausse du cours de l’or et du PIB, un 
déséquilibre de la balance des paiements et une crise des flux de capitaux. 
Économiquement, le régime d’apartheid semble sur le point de s’effondrer. De plus, 
l’administration et la bureaucratie nécessaire pour le fonctionnement du système 
ségrégationniste deviennent de plus en plus coûteuses voire écrasantes159. 
 Qui plus est, il y a pénurie de main d’œuvre qualifiée et nécessaire pour faire 
fonctionner cette bureaucratie ainsi que le secteur privé. Finalement, l’arrivée de Frederik 
De Klerk au pouvoir en 1989 est absolument déterminante dans cette marche vers la fin 
du système ségrégationniste. Dernier président de l’apartheid, il est favorable à la 
libération de Nelson Mandela et aux débuts de pourparlers afin de négocier le 
démantèlement du régime160. Étant très conscient des changements qui surviennent dans 
l’ordre mondial, De Klerk sait que le système d’apartheid n’est plus justifiable et 
applicable en cette fin des années 1980 et début 1990. De plus, il est connu pour être un 
homme très à l’écoute, attitude qui contraste avec celle de ses prédécesseurs et qui est 
largement déterminante dans le démantèlement du régime161.   
5.2 Le compromis Mandela/De Klerk et le démantèlement de l’apartheid 
 
Dès son arrivée au pouvoir en septembre 1989, De Klerk agit rapidement pour 
reprendre le contrôle de la situation à l’interne qui est problématique. Son attitude 
particulière qui contraste avec celle de ses prédécesseurs se voit dans ses décisions 
immédiates. En effet, suite à son investiture, il demande à la police sud-africaine 
                                                          
158 Jean-Pierre Cling, L'économie sud-africaine au sortir de l'apartheid, Paris, Karthala, 2000, p. 9, 55, 56-
58, 223-224.  
159 Ibid.  
160 Charles H Feinstein, An Economic History of South Africa. Conquest, Discrimination and Development, 
Cambridge, Cambridge University Press, 2005, p. 165.  
161 David Welsh, « F. W. De Klerk and constitutional change », Issue: A Journal of Opinion, vol. 18, no. 2, 
été 1990, p. 6.  
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d’exercer leur fonction primaire c’est-à-dire le maintien de l’ordre et non pas d’être 
l’instrument pour appliquer les politiques d’apartheid. De plus, il légalise des 
organisations jusqu’alors illégales dont l’ANC, le Congrès Panafricain (PAC) et le Parti 
Communiste (SACP). En outre, dès les premiers temps de son gouvernement, il entame 
des discussions avec Nelson Mandela162.  
À ce moment, le pays est au bord de la guerre civile. En effet, avec l’annonce du 
début des négociations entourant le démantèlement de l’apartheid, les différents groupes 
et partis politiques s’affrontent, chacun ayant sa vision sur ce que devrait être l’Afrique 
du Sud et cherchant à tirer son épingle du jeu dans ce contexte de transition vers la 
démocratie, synonyme de grand changement et de bouleversements. Des violences 
politiques éclatent partout à travers l’Afrique du Sud. L’ANC et l’Inkatha Freedom Party 
(IFP)163 s’affrontent dans les townships, entre autres au Natal, où les partisans de l’IFP 
déclarent une véritable guerre aux forteresses et militants de l’ANC du centre du Natal et 
autour de Pietermaritzburg. Des attaques répétées de l’Inkatha envers la population civile 
et les membres de l’ANC se produisent et ce, avec une certaine complicité de la police et 
des forces de sécurité qui n’arrêtaient que très peu de gens. Ce faisant, les habitants des 
townships les accusent d’aider et d’encourager la violence164.  
De plus, des organisations comme le mouvement de résistance afrikaner 
(Afrikaner Weerstand Beweging – AWB)165 et l’Armée de libération du peuple d’Azanie 
(APLA)166 initient de multiples attentats meurtriers à travers le pays167, entre autres le 
meurtre de Chris Hani168 par un membre du AWB en avril 1993. En ce début des années 
1990, l’Afrique du Sud semble se diriger tout droit vers une guerre civile.     
                                                          
162 Ibid. p. 6 et 7.  
163 Parti politique zoulou dont le chef est Buthezeli. Fondé en 1975, il est un mélange entre le 
traditionnalisme zoulu et un nationalisme africain conservateur. 
164 Mandela, Un long chemin…, p. 593-595, 603-604.  
165 Mouvement radical composé d’extrémistes blancs qui est fondé initialement en tant qu’organisation 
culturelle par Eugène Terre’Blanche en 1970. En 1990, avec la libération de Nelson Mandela, le 
mouvement se transforme en organisation politique, opposé au démantèlement de l’apartheid et favorable à 
la création d’un état blanc indépendant en Afrique du Sud.  
166 L’APLA est l’aile militaire du Pan Africanist Congress (PAC) devenue populaire suite à la légalisation 
du parti en 1990, en même temps que l’ANC. Elle est responsable de plusieurs massacres survenus de 1991 
à 1994 lors des violences politiques de la transition démocratique du pays suite à la fin de l’apartheid.    
167 Rajen Harshe, « Understanding Transition towards Post-Apartheid South Africa », Economic and 
Political Weekly, vol. 28, no. 38, septembre 1993, p. 1980-1983, p. 1981.   
168 Chris Hani était le secrétaire général du Parti communiste sud-africain et l’une des personnes les plus 
populaires de l’ANC.  
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L’escalade de ces violences meurtrières, de la brutalité policière et des crimes 
empoisonnent le processus de négociations. Alors qu’une diminution de la violence était 
espérée avec l’annonce du début des négociations, l’inverse s’est produit. Qui plus est, le 
chemin vers une complète fin de l’apartheid et une transition démocratique du pays est 
long. Dans ses mémoires, Mandela souligne d’entrée de jeu les difficultés rencontrées. Le 
gouvernement nationaliste n’était absolument pas pressé de débuter les discussions et De 
Klerk, malgré sa personnalité et ses actions positives, est un pragmatique prudent 
puisqu’à travers le processus de négociations, il tente d’assurer la continuation d’un 
certain pouvoir aux Blancs sous la forme d’un système de partage du pouvoir fondé sur 
les droits des minorités ce qui préserver un pouvoir minoritaire. De ce fait, De Klerk 
souhaite un système de représentation proportionnelle avec des garanties pour la minorité 
blanche, dont un droit de veto ce qui, pour Mandela, serait comme un apartheid, mais 
déguisé169. 
Le 3 juin 1993 est un moment majeur pour la transition démocratique de l’Afrique 
du Sud. Après plusieurs mois de négociations serrées, une date est fixée pour la tenue des 
premières élections libres et multiraciales de l’histoire du pays : le 27 avril 1994. Au 
terme de ce scrutin historique, l’ANC obtient 62,6% des voix. À la lumière de ce qui a été 
exposé ci-dessus, on peut dire que ce processus de négociation en a été empreint de 
concessions, de confrontations, de critiques, mais surtout de compromis. Et ce 
compromis Mandela/De Klerk est d’autant plus important puisqu’il a permis d’éviter une 
guerre civile qui paraissait jusqu’alors certaine, devant la véritable spirale de violence 
meurtrière au sein de laquelle le pays se trouvait.  
Nous avons donc abordé plusieurs aspects marquants de l’histoire de l’Afrique du 
Sud qui trouvent toujours écho dans la période 1994-2004. À travers cette 
contextualisation, il s’agissait de mettre la table pour le reste du mémoire. Nous avons vu 
que l’Afrique du Sud, a été profondément marquer par la ségrégation et, par la suite, son 
institutionnalisation en régime d’apartheid. Cela fait donc en sorte qu’en 1994, le pays 
nouvellement démocratique doit penser la reconstruction de la « nation arc-en-ciel » dans 
une optique de réparation des méfaits passés et des héritages du régime discriminatoire.  
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Chapitre 2: À l’heure de la refondation politique et constitutionnelle 
 
Notre deuxième chapitre portera plus particulièrement sur l’étude du traitement 
fait par les journaux de la reconstruction politique et constitutionnelle de l’Afrique du 
Sud, amorcée avec l’élection historique de Nelson Mandela en avril 1994. Nous verrons 
comment le Globe and Mail et le Times analysent, perçoivent et évaluent les réformes 
politiques mises en place par les deux gouvernements de l’ANC à l’étude soit celui de 
Nelson Mandela (1994-1999) et celui de Thabo Mbéki (1999-2008).  
Il s’agit d’abord de la mise sur pied de la Commission Vérité et Réconciliation, 
instaurée en 1996 et qui a pour but d’éclaircir les crimes et violations des droits de 
l’homme commis durant la période d’apartheid et de tendre vers la réconciliation 
nationale. Puis, nous traiterons de la nouvelle Constitution de 1996, acte phare de la jeune 
démocratie puisqu’il s’agit véritablement du certificat de naissance de cette nouvelle 
Afrique du Sud qui se voudrait désormais égalitaire et multiraciale. De plus, nous 
tenterons de voir les motivations profondes qui sous-tendent les prises de positions des 
deux journaux sur les thèmes abordés. Nous comparerons donc leurs points de vue, 
lorsqu’évidemment il y a lieu et matière à le faire.   
D’abord, il s’agira de voir quel est le traitement fait par les deux quotidiens de la 
personnalité et de la figure d’abord de Nelson Mandela puis de son successeur, Thabo 
Mbéki? Par la suite, nous étudierons comment les deux quotidiens traitent de la 
Commission Vérité et Réconciliation et les modalités de réconciliation ainsi que de la 
nouvelle Constitution, deux éléments mis de l’avant par Mandela. Ces deux aspects 
constituent des enjeux de taille dans le cadre de la reconstruction et intéressent 
grandement les deux journaux à l’étude.  
Bien que reconnaissant le caractère positif des réformes entreprises, les deux 
quotidiens n’hésitent pas à formuler des critiques à l’égard de ces dernières et aussi à 
identifier les limites de celles-ci. Le Times, en particulier, a une tendance à pousser la 
critique plus loin encore que ne le fait le Globe and Mail et à être plus sensible en ce qui 
concerne la situation socioéconomique de la population blanche sud-africaine sous un 




1. La figure de Nelson Mandela, le père de la « nation arc-en-ciel » 
 
Lorsque Nelson Mandela est élu président en 1994, l’Afrique du Sud, divisée et 
ségrégée, opère une transition vers la démocratie et l’égalité. Sous l’impulsion de celui 
qui s’est battu toute sa vie contre le système d’apartheid, le pays tourne le dos à la 
politique de confrontation qui caractérisait le régime ségrégationniste afin de reconstruire 
l’Afrique du Sud170. Il faut préalablement rappeler que dans le contexte de la Guerre 
froide, Mandela était perçu comme un terroriste, entre autres par la Grande-Bretagne et 
les États-Unis, du fait de l’alliance établi entre l’ANC et le Parti communiste sud-
africaine (SACP), dans les années 1950, afin de lutter ensemble contre le régime de 
l’apartheid171. C’est après le démantèlement du régime en 1991 et à son investiture en 
mai 1994 que Mandela est perçu comme le père de la « nation arc-en-ciel » à l’échelle 
internationale. Mais comment le Globe and Mail et le Times, le perçoivent-ils?  
1.1 Mandela : Une « autorité morale » pour le Globe and Mail 
 
Le Globe and Mail perçoit l’arrivée du premier président démocratiquement élu 
d’une façon très positive. Sa personnalité, en particulier, retient beaucoup l’attention de 
l’hebdomadaire comme il est possible de le constater dans l’article d’Inigo Gilmore, paru 
le 9 novembre 1996 : « To millions around the world, his moral stature is beyond 
question. This is, after all, the person who emerged from 27 years in prison seemingly 
without bitterness to embrace his enemies and lead South Africa along the path to 
democracy »172. Mandela est perçu comme une véritable autorité morale et son attitude 
réconciliatrice est saluée par le quotidien torontois. Il faut dire que la réconciliation 
s’avère être une arme pour Mandela puisqu’en plus de réconcilier le pays, elle pose 
également les jalons de sa reconstruction. D’ailleurs, à travers ses mémoires, Un long 
chemin vers la liberté, il est possible de dégager son attitude conciliante et son absence de 
haine envers ceux qui ont été, durant toutes ces années, ses bourreaux.  
                                                          
170 Thierry Vircoulon, « La nouvelle Afrique du Sud. Une transformation à géométrie variable », Études, 
tome 401, décembre 2004, p. 585-600.  
171 David Everatt, « Alliance politic of a special type: the roots of the ANC/SACP alliance, 1950-1954 », 
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On m'a aussi interrogé sur les peurs des Blancs. Je savais que les gens s'attendaient à ce que 
je manifeste de la colère envers eux, or je n'en avais aucune. En prison, ma colère envers les 
Blancs s'était apaisée mais ma haine envers le système s'était accrue. Je voulais que 
l'Afrique du Sud voie que j'aimais jusqu'à mes ennemis tout en haïssant le système qui avait 
fait naître notre affrontement. Je voulais que les journalistes comprennent bien le rôle 
essentiel des Blancs dans tout nouveau système. J'avais toujours essayé de ne pas perde cela 
de vue. Nous ne voulions pas détruire le pays avant de l'avoir libéré, et chasser les Blancs 
aurait ruiné la nation. J'ai dit qu'il y avait un juste milieu entre les peurs des Blancs et les 
espoirs des Noirs et nous, à l'ANC, nous le cherchions. « Les Blancs sont des compagnons 
sud-africains, ai-je-dit, et nous voulons qu'ils se sentent en sécurité et qu'ils sachent que 
nous apprécions à sa juste valeur leur contribution au développement de ce pays »173.  
 
Mandela considère l’importance du rôle des Blancs dans la reconstruction de la 
nouvelle Afrique du Sud. Selon lui, les chasser serait une erreur et mettrait en péril la 
fragile nation démocratique. À la lumière de cet extrait, nous pouvons constater que c’est 
par la force d’un seul homme que l’Afrique du Sud s’est éloignée d’une politique de 
vengeance envers les Blancs pour plutôt aller dans le pardon, l’inclusion de tous les 
groupes qui composent le pays et ainsi, tendre vers l’unité. Il est d’ailleurs intéressant 
d’observer que la personnalité de Mandela en tant que telle ressort plus dans les articles 
du Globe and Mail à partir de 1997, lorsqu’on annonce qu’il ne se présentera pas pour un 
deuxième mandat à la présidence.  
C’est à partir de ce moment que le quotidien salue l’importance de Mandela pour 
son pays et le traite de façon très favorable. En effet, dans son article du 9 mars 1998, 
Madelaine Drohan affirme que : « Both inside and outside South Africa Mr. Mandela has 
achieved almost god-like status, to the point where his faults are completely ignored »174. 
Nous remarquons que pour le Globe and Mail, le statut particulier de Mandela fait en 
sorte que l’on parvient à oublier les limites non seulement de sa gouvernance, mais aussi 
dans la mise en application des réformes promises qui étaient supposées offrir un avenir 
meilleur à tous les Sud-africains. Dans le même ordre d’idées, Hein Marais traite 
également de l’importance de Mandela: « One is Mr. Mandela’s larger-than-life stature, 
which casts a kind of enveloping shadow across the society »175. Ce fameux état de grâce 
est donc essentiellement dû à Mandela et à sa stature. Selon Marais, il est représenté 
comme étant littéralement le liant qui tient la société unie; il symbolise lui-même l’unité.  
                                                          
173 Nelson Mandela, Un long chemin vers la liberté, Paris, Fayard, 1995, p. 587.  
174 Madelaine Drohan, « Popular Mandela casts long shadow over successor », Globe and Mail, 9 mars 
1998, p. A9.  




Effectivement, alors que le mandat de Mandela se termine, en 1999 soit après cinq 
années de démocratie, l’Afrique du Sud connait toujours de sérieux problèmes politiques, 
économiques et sociaux hérités de l’apartheid que les années de sa présidence n’ont pas 
réussi à régler176. Cependant, malgré tous les problèmes non résolus, nous constatons que 
la figure de Mandela en tant que telle semble suffire à excuser les maux qui frappent le 
pays.   
C’est également le constat que fait la journaliste Stephanie Nolen, dans son article 
du 18 juillet 2003 lorsqu’elle affirme que : « With the world’s highest rate of HIV 
infection, cities full of crime and a government still struggling to repair the costly legacy 
of apartheid, South Africans has little else to be happy about, and Mr. Mandela has 
become a rare uniting factor. In the words of the national marketing board, he « 
``epitomizes brand South Africa``»177. Percevant Mandela comme un facteur unitaire, la 
journaliste utilise ici un vocabulaire emprunté au domaine du marketing en affirmant que 
Mandela incarne la  « brand South Africa ». Ce véritable personal branding178 fait en 
sorte que Mandela et l’Afrique du Sud sont perçus comme étant indissociables.  
Nous voyons donc qu’outre une feuille de route peu réussie en ce qui concerne la 
résolution des problèmes immédiats qui affligent le pays, l’autorité morale de Mandela 
suffit à elle seule à excuser le statu quo dans la société sud-africaine. Le président est 
perçu par le Globe and Mail comme étant plus grand que nature, un facteur d’unité et 
comme incarnant l’Afrique du Sud.   
Tant qu’il est là, son autorité morale et son rayonnement « couvrent » les multiples 
ennuis du pays. Comme le souligne parfaitement le politologue Jean-François Bayart : « 
En tout état de cause, le retrait de Nelson Mandela se soldera par la dévaluation de 
l’extraordinaire rente charismatique et historique qui conférait à Pretoria un prestige hors 
de proportion avec le poids réel du pays »179. La figure seule de Mandela fait en sorte que 
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l’Afrique du Sud est, à l’international, perçue positivement depuis le démantèlement de 
l’apartheid. Or, lorsque Mandela quittera la présidence, en 1999, quelle sera la situation? 
Le pays aura-t-il toujours cet aura que lui conférait la seule présence de Mandela?    
Car en choisissant de ne pas se présenter pour un second mandat en 1999, Mandela 
se distincte des autres présidents africains qui s'accrochent généralement au pouvoir 
depuis les indépendances des années 1960. Cela ajoute un certain prestige moral à 
l'homme politique180. Donc, il est évident qu’avec son départ de la présidence, le 
quotidien torontois fait son éloge, en mettant l’accent sur sa personnalité si particulière, 
entre autres dans cet article du 9 mars 1998.     
After almost three decades in prison, the ANC leader did not emerge a bitter man. Stories 
abound of his reaching out to all communities in South Africa. He surprised the widow of a 
former prime minister by taking a tea with her in her all-white community. A young Jewish 
couple were stunned to discover that he had accepted their young son’s impulsive invitation 
to his bar mitzvah. And every year at Christmas, everyone living in the impoverished 
community he came from in the Eastern Cape is invited to Mr. Mandela’s home181.    
 
Nous constatons ici que le quotidien perçoit Mandela de façon très positive et ce, à 
travers différentes anecdotes telles qu’exposées dans l’extrait ci-dessus. Loin d’être 
anodins ou même isolés, ces actions font partie d’une véritable politique de gestes 
symboliques qui a permis à Mandela non seulement de s’attirer la sympathie de la 
population blanche sud-africaine, mais également de donner une leçon de tolérance à la 
population noire. En prenant le thé avec la veuve d’Henrik Verwoerd, architecte de 
l’apartheid et ancien premier ministre182, entre autres gestes symboliques, Mandela donne  
l’exemple de l’attitude pacifique, consensuelle et réconciliatrice à adopter183.  
Dans son éditorial du 2 juin 1999, le Globe and Mail traite du premier président 
démocratiquement élu de l’histoire sud-africaine comme d’un homme avec « [a] 
charismatic moral authority […] a national liberator and moral messiah »184. Nous 
voyons que le quotidien insiste sur le fait que celui qu’il considère comme le « libérateur 
national » de l’Afrique du Sud est une véritable autorité morale qui, comme nous l’avons 
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étayé plus haut, contribue à tenir, lier le pays et ce, malgré les problèmes socio-
économiques qui perdurent depuis l’apartheid. D’ailleurs, le Globe and Mail le perçoit de 
façon quasi sacrée, en employant le terme « messie ». Ce terme n’est pas utilisé de façon 
anodine selon nous. En effet, l’arrivée d’un messie démontre un changement radical, 
mais certainement positif par la résolution de tous les problèmes. En empruntant ce terme 
pour désigner Mandela, le quotidien torontois le perçoit comme un sauveur.  
En outre, nous constatons que le Globe and Mail utilise la figure de Mandela afin 
de déprécier celle de son successeur, Thabo Mbéki. Politiquement, psychologiquement et 
même physiquement, Mandela est toujours perçu comme étant plus à l’aise en public, 
plus détendu et plus chaleureux185. Le quotidien fait ici la comparaison entre les deux 
hommes afin de souligner les qualités de Mandela par rapport aux nombreuses faiblesses 
de Mbéki. Nous aborderons d’ailleurs cet aspect important de notre analyse du Globe and 
Mail dans la section sur la personnalité de Mbéki.  
Lorsqu’en 2001 Nelson Mandela reçoit la citoyenneté honorifique canadienne, le 
Globe and Mail en profite pour lui rendre hommage, dans son éditorial du 16 novembre.   
The singular Mr. Mandela accomplished what many had thought impossible. By his 
commanding presence and his uncompromising vision of a united, non racialist South 
Africa, he helped heal the country’s wounds so it could make a peaceful and miraculous 
transformation. [...] Mr. Mandela’s life reminds us that old hatreds can be overcome. 
Enemies can reconcile and forgive one another. People – and nations – can move on. The 
man is the message. Despite all that Mr. Mandela had lost, he maintained his humanity186.  
 
On voit qu’à travers son éditorial, le quotidien rend un vibrant hommage à l’homme 
qu’est Mandela, mais également à ses réalisations, particulièrement en ce qui concerne la 
réconciliation. En effet, la mise en place d’une Commission Vérité et Réconciliation 
permet de voir qu’elle fonctionne avec la même optique définie que Mandela dans le sens 
où le passage vers la démocratie et le changement de gouvernement amènent des 
transformations dans les valeurs morales. Mandela tend la main à son ennemi pour réussir 
à construire son idéal de la nation arc-en-ciel. La CVR fait de même: on auditionne les 
auteurs de crimes commis durant l’apartheid pour octroyer un pardon moral symbolique 
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afin de tendre vers la réconciliation nationale187. Le quotidien insiste donc beaucoup sur 
sa grande humanité qui le pousse à pardonner et à « aimer son ennemi ». Il semble 
également que pour le Globe and Mail, le parcours singulier de Mandela doit constituer 
en une leçon de vie, prouvant que les hommes et les nations peuvent aller au-delà des 
conflits et vers une résolution pacifique.    
1.2 Éloges et scepticisme de la part du Times  
 
À l’égard du Globe and Mail, le Times louange également la personnalité du 
premier président noir et démocratiquement élu de l’Afrique du Sud. Sa visite à la veuve 
d’Henrik Verwoerd, architecte de l’apartheid et ancien premier ministre sud-africain est 
perçue comme un « symbole de la réconciliation »188. Dans son éditorial du 13 juillet 
1996, le Times considère que Mandela a joué un rôle majeur dans l’élaboration de 
l’Afrique du Sud post-apartheid. De plus, le quotidien met l’accent sur ce que Mandela a 
« montré de l’esprit humain »189. C’est donc dire que le Times salue l’attitude 
conciliatrice et pacifique de Mandela. Rachel Campbell-Johnston va d’ailleurs plus loin 
encore dans son article du 10 juillet 1996.  
In these times it is perhaps unique that children can single out a politician rather than a 
sportsman or a pop star as their idol. Mandela is much more than a statesman. He has 
become a symbol which restores a generation’s beliefs in the power of the political process. 
[...] He emerged branded not a terrorist, but a hero. [...] He has earned his nation’s trust 
because he has proved himself able to touch people with personal warmth. This is the man 
who celebrated his birthday by inviting 2.000 deprived children to a party in Johannesburg. 
He is the man who chats with doormen as easily as with dignitaries190. 
 
Mandela est ainsi vu comme étant plus qu’un homme d’État : il s’avère être un 
véritable symbole qui a restauré la confiance et la croyance de toute une génération dans 
le processus politique. En effet, par le démantèlement du régime d’apartheid à l’aide de 
nombreuses négociations, concessions et compromis et par l’opération d’une transition 
pacifique vers la démocratie, Mandela a prouvé qu’il était possible de résoudre 
pacifiquement un conflit. D’ailleurs, c’est ce qui fait que le modèle sud-africain est si 
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unique et fait sa fierté, particulièrement dans un contexte international de l’époque où 
l’ex-Yougoslavie et le Rwanda connaissent des troubles majeurs191.   
Il est intéressant de constater que le Times perçoit Mandela comme étant un « héros 
», sachant qu’il était vu, durant la Guerre froide, comme un terroriste par l’Occident, 
particulièrement par les États-Unis et la Grande-Bretagne. D’ailleurs, Mandela a été 
inscrit sur la liste américaine des personnes à surveiller jusqu’en 2008192. Le fait 
qu’ultimement, il se soit avérer être un « héros » pour opérer une transition pacifique 
dans son pays est donc salué par le Times. De plus, nous observons que le quotidien 
présente Mandela comme étant un homme chaleureux et surtout accessible pour la 
population, lui qui organise des fêtes pour enfants démunis et qui est autant à l’aise avec 
des dignitaires que ses gardes du corps.  
Or, si le quotidien londonien lui accorde, certes, des éloges, nous constatons 
cependant qu’il y a beaucoup de scepticisme dans ses articles au sujet des capacités et 
aptitudes de Mandela à gouverner un pays, point de vue que l’on ne retrouve pas chez le 
Globe and Mail. Tout d’abord, l’âge du nouveau président semble poser problème pour le 
Times. En effet, le quotidien considère Mandela : « [...] who is 78 and sometimes walks 
with the stiffness of age [...] »193 comme étant âgé – trop âgé même – pour parvenir à 
gouverner adéquatement l’Afrique du Sud.  
L’article de R. W. Johnson, paru en août 1996, est très révélateur, selon nous, de 
cette préoccupation du Times pour l’âge de Mandela. Le président sud-africain, 
visiblement perçu comme étant confus, réfère au premier ministre néo-zélandais comme 
étant un Australien. Pire, Mandela a continué de l’appeler ainsi même après correction de 
la part du premier ministre en question. Dans le même ordre d’idées, Mandela a référé à 
sa secrétaire-générale de l’ANC comme étant « il » au lieu de « elle ». Pour le Times, est-
il dans l’intérêt de l’Afrique du Sud d’avoir un président confus, âgé voire même « 
inefficace » pour reprendre le terme utilisé? La réponse est assurément non194. 
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Si l’âge de Mandela agace le Times, le fait que le président n’ait pas forcément 
d’expérience ou de formation en politique ou en administration est également 
problématique pour le quotidien. Dès son assermentation en tant que président, en mai 
1994, nous voyons ces préoccupations dans les articles, entre autres celui de R. W. 
Johnson.      
Not many countries facing large problems of reconstruction and change have relied a 75-
years-old leader with no experience of government, administration, or parliamentary 
procedure. Mr. Mandela’s popularity and authority are probably sufficient to ensure that his 
moral leadership will be accept almost unquestioningly, but MPs will become frustrated as 
they try to deliver their promises by an administrative machine which will take years to sort 
out195. 
   
Outre la question de l’âge, il y a celle de l’expérience qui ressort beaucoup du point 
de vue du Times. Le quotidien considère que Mandela n’a aucune expérience dans la 
gouvernance, l’administration d’un pays ou dans les procédures parlementaires. Cette 
relative inexpérience sera par contre « aveuglément acceptée », pour reprendre les termes 
utilisés par le quotidien, dû au leadership moral qu’exerce Mandela. Pour le Times, il ne 
faut donc pas se leurrer : le président n’a pas l’expérience nécessaire. Or, le prestige 
moral qu’il dégage suffira à le faire accepter, ce que le quotidien semble désapprouver 
avec l’utilisation du terme « aveuglément ». Cela insinue aussi que si son inexpérience ne 
pèse pas dans la balance, son incroyable aura oui.  
Cet élément est également relevable dans l’article du 27 juin 1996 de William 
Rees-Mogg : « President Mandela himself is the father of his country, but he is, not 
surprisingly, often remote from the executive and administrative decisions. As President 
he is more like the non-executive chairman than the chief executive of his country. There 
is no effective chief executive »196. Rees-Mogg considère Mandela certes, comme « le 
père de son pays », mais également et surtout comme éloigné de l’exécutif et des 
décisions administratives. Le Times parle même de lui comme le « président non exécutif 
» plutôt que le véritable chef décisionnel de son pays, dans le sens où il ne prend pas 
vraiment part aux décisions. Est-ce parce que Mandela n’a pas l’expérience de la 
politique et de la gouvernance d’un pays? L’article ne le précise pas, mais nous sommes 
porté à croire que c’est le cas, à la lumière des autres articles précédemment analysés et 
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ceux qui suivent, dont le papier de Simon Jenkins du 10 juillet 1996 au sein duquel il 
affirme que « a state can be represent by a saint, but not ruled by one. Mr. Mandela has 
been a lawyer, a prisoner, and a tribal conciliator, but not a governor »197.  
Cela est très révélateur selon nous sur le fait que pour le Times, Mandela n’a 
aucune autorité politique. C’est ce que souligne également Rachel Campbell-Johnston : « 
But it is more for the strength of his personality than his state craft that he is lauded 
throughout the world. It is his moral rather than his political authority which sets the seal 
of his reputation »198.  
Pour le Times, la fonction présidentielle de Mandela semble davantage résider dans 
sa représentation symbolique que dans son action concrète au sein de la gouvernance du 
pays. Si pour le Globe and Mail, l’autorité morale de Mandela suffisait à faire oublier les 
différents problèmes du pays, le Times pour sa part, semble plus de l’avis que cette dite 
autorité morale ne peut parvenir à combler les lacunes dans ses compétences politiques et 
administratives et sa capacité à gouverner un pays.       
À ce stade, il est possible de se questionner à savoir pourquoi ce traitement parfois 
assez critique de la part Times envers Nelson Mandela alors que le Globe and Mail le 
percevait de façon très positive, n’ayant jamais abordé les questions concernant son âge 
avancé ou une certaine inexpérience? Il est possible d’expliquer ce scepticisme du Times 
envers les capacités de Mandela à gouverner un pays par le fait qu’avec les relations 
privilégiées, entre autres économiques entre la Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud, 
l’opinion médiatique de l’ancienne métropole ne souhaite pas voir le pays sombrer dans 
divers problèmes de gouvernance qui risquerait d’affecter et d’aggraver l’économie sud-
africaine. De plus, il ne faut pas oublier le fait que la culture journalistique européenne 
qui, en étant plus tranchée et critique, est très différente de celle au Canada. Cela pourrait 
donc expliquer possiblement les prises de position du Times.  
Nous avons vu en détails la façon dont nos deux quotidiens traitent et perçoivent 
la figure de Nelson Mandela. Il est donc intéressant de poursuivre, cette fois en se 
penchant sur la personnalité de son successeur, Thabo Mbéki.  
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2. La personnalité de Thabo Mbéki et la fin de l’état de grâce  
 
Le 2 juin 1999, les deuxièmes élections démocratiques et multiraciales se tiennent en 
Afrique du Sud. Sans grande surprise, le parti de l’ANC en sort victorieux, avec un score 
de près de 66% des intentions de vote, loin devant le Parti Démocratique (10%) et 
l’Inkatha Freedom Party (8%). Pour sa part, le parti dit de l’apartheid, le Parti National, 
rebaptisé le Nouveau Parti National, se retrouve quatrième avec une récolte de seulement 
7%199.  
Ces élections portent de ce fait au pouvoir le chef de l’ANC, Thabo Mbéki, qui 
succède donc à Nelson Mandela à la présidence. Se définissant comme l’homme de la 
transformation, Mbéki souhaite régler les problèmes et particulièrement ceux des 
Africains noirs200. S’il possède les compétences certaines pour s’accomplir de sa tâche de 
président, il n’est pas Nelson Mandela. Nous nous questionnons donc à savoir quelle est 
le traitement qui est fait par le Globe and Mail et le Times de Mbéki et de sa 
personnalité? 
 
2.1 Un « technocrate » qui ne cherche pas la réconciliation pour le Globe and Mail  
 
Tout d’abord, nous observons que ce n’est que vers l’année 1997 que les articles 
commencent à se pencher sur la figure du vice-président de la République, alors que 
Mandela affirme son intention de ne pas solliciter un second mandat en tant que président 
aux élections de 1999. C’est véritablement à ce moment que la question de sa succession 
et la personnalité de Mbéki devient très intéressante pour le Globe and Mail ce qu’il est 
possible de relever dans l’article de Michael Valpy, concernant le départ de Mandela de 
la présidence de l’ANC et l’arrivée de Mbéki à ce poste.  
Mr. Mbeki is the antithesis in many ways of his mentor (Nelson Mandela choose Mr. 
Mbeki as his successor), is uncharismatic, publicly wooden, strategically wily, persuasive, 
work-obsessed, bureaucratic, overwhelmingly pragmatic, ideologically untaggable and 
privately aloof. He has a widely rumoured affinity for scotch when under stress. [...] He is 
disliked both by the South African media and by some powerful ANC figures such as 
provincial premiers Tokyo Sexwale and Matthews Phosa. The party’s parliament caucus is 
intimated by him. [...] he has alienated Gauteng province’s influential and high-profile 
premier. Mr. Sexwale, by among other things, apparently planting the suspicion – never 
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remotely substantiated – that Mr. Sexwale have some sort of link to the drug trade. He has 
been accused of white-washing fraud allegations against the fiery anti-apartheid cleric 
Allan Boesak. (Mr. Mbeki’s staff says the allegations were unsupported201.        
 
L’analyse de Valpy souligne le véritable fossé qui existe entre les deux 
personnalités des présidents Mandela et Mbéki. Clairement, pour le Globe and Mail, on 
est loin de l’attitude conviviale et amicale de Mandela, alors que Mbéki est plutôt 
considéré comme froid, bureaucrate et calculateur. Même dans le style politique, la 
différence est frappante. En effet, dans l’extrait étalé ci-dessus, Mbéki est perçu comme 
étant carrément prêt à tout pour arriver à ses fins, écartant ses rivaux par l’utilisation de 
stratégies pour les discriminer sur la place publique. D’ailleurs, le quotidien qualifie 
Mbéki d’ « intimidant » pour le caucus parlementaire essentiellement dû à ses 
nombreuses manigances politiques.  
En effet, pour faire adopter ses différents programmes, Mbéki a ultimement besoin 
d’appui au sein des hauts placés de l’ANC. Or, des tensions commencent à émerger lors 
de la convention nationale du parti en 1997 au cours de laquelle Mbéki, qui est le vice-
président à ce moment, est fortement critiqué, entre autres par Tokyo Sexwale, premier 
ministre de la province de Gauteng qui convoite également le poste de présidence de 
l’ANC202. Cependant, des rumeurs concernant sa possible implication dans un réseau de 
trafic de drogues ruine littéralement sa carrière politique. Rapidement, le camp Mbéki est 
pointé du doigt pour avoir délibérément lancé ces rumeurs203.  
Nous voyons donc que cette stratégie pour discréditer son adversaire est très 
révélatrice de la personnalité particulière de Thabo Mbéki. Hein Marais, dans son article 
du 17 décembre 1997, parle d’ailleurs de Mbéki comme étant « Machiavellian to the core 
»204 de par sa façon d’écarter ses rivaux à la présidence de l’ANC, Sexwale et Cyril 
Ramaphosa, qui se sont vus contraints de se recycler dans le domaine des affaires. Le 
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Globe and Mail voit une très grande différence dans le style politique « paternelle » de 
Mandela versus celui très « pragmatique » de Mbéki205.  
De plus, si Mandela a ouvert les bras à la population blanche et l’a incluse dans le 
processus de reconstruction de la nation, Mbéki pour sa part, n’en fait pas une priorité. 
Madelaine Drohan, dans son article du 9 mars 1998 ne manque pas de souligner que : 
«None of his advisers is white »206. Cette remarque n’est pas anodine. Dans le même 
ordre d’idée, Paul Knox, dans son article, traite également de cette non nécessité pour 
Mbéki de se concentrer sur les Blancs : « Mr. Mbeki and his allies are seen as a 
cosmopolitan group that understands how business and government work in the 
developed world and believes a black-led South Africa can sit at the same table. As the 
argument goes, Mr. Mandela’s five-year term was characterized by the need for the 
reconciliation with whites, Mr. Mbeki’s hallmark will be full empowerment of blacks 
»207.  
Nous constatons que Thabo Mbéki, à la grande différence de Mandela, ne désire 
pas faire de la réconciliation la pierre angulaire de sa gouvernance. Parce qu’exilé 
d’Afrique du Sud, de 1962 à 1990 et ayant eu une éducation occidentale britannique, 
Mbéki souhaite renouer avec ses racines africaines, une fois élu président. Il embrasse 
alors un discours africaniste, utilise le concept de « renaissance africaine » pour justifier 
sa légitimité et s’entoure de conseillers noirs, issus du Black Consciousness tels que le 
révérend Frank Chikane qui agira en tant que directeur général et coordinateur du bureau 
de la présidence208. Nous voyons donc qu’alors que le Globe and Mail saluait l’attitude 
particulière de Mandela qui tendait la main à ses anciens ennemis devenus ses 
compatriotes au sein de la nouvelle démocratie, il semble être plus contre les pratiques 
afro-centrées de Mbéki.  
Outre la comparaison des styles politiques, nous observons que le Globe and Mail 
s’intéresse énormément aux différences physiques entre les deux hommes. D’ailleurs, 
cette observation est relevable dans l’article de Madelaine Drohan du 9 mars 1998 : « 
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Physically, the two men are different. Mr. Mandela is tall, almost rangy, and seems to 
wear a permanent grin. He favours shirts with wild African patterns even on formal 
occasions, and he will stop and talk to anyone. [...] A small, dapper man, always 
elegantly dress, Mr. Mbeki is seen as a technocrat »209. Nous voyons ici l’importance que 
le quotidien accorde aux grandes qualités physiques de Mandela, mais également le fait 
que ces dernières sont utilisées afin de souligner les faiblesses de Mbéki. Si le premier est 
considéré comme grand et décontracté, le second est plutôt perçu comme petit et 
pimpant. Tout comme Drohan, Paul Knox compare également les deux présidents, 
physiquement, dans son article.    
[...] he acquired a reputation as a clever intellectual, cool strategist and organizational 
infighter, adept at surrounding himself with the people who shared his vision. Mr. Mandela, 
80, is relaxed and easygoing in public. He moves slowly, but manages to appear trim and 
almost athletic. Mr. Mbeki, 56, is still getting accustomed to crowds; his silhouette includes 
a distinct paunch that is not flattered by the casual attire of the hustings210. 
 
Il faut dire que Mbéki a toujours été comparé à Mandela. D’ailleurs, Mervin 
Gumede, dans son ouvrage, amène le fait que la responsabilité incombe à l’ANC. Alors 
que Mandela est emprisonné, le parti entretient et cultive son image d’icône de la 
libération. Ce faisant, il rend la comparaison avec son successeur inévitable et même le 
meilleur candidat politique ne pourra relever le défi que représente la succession à 
Mandela211.   
Or, l’accent que met le Globe and Mail sur les différences physiques entre les deux 
hommes mérite que l’on s’y intéresse. Pourquoi en effet, le quotidien s’attarde-t-il autant 
sur l’aspect de l’apparence physique? Il est possible de dire qu’il s’agit peut-être d’une 
question d’image. Nelson Mandela, comme nous l’avons étayé dans la précédente 
section, incarne la nouvelle Afrique du Sud. En suivant cette logique, le physique 
présenté comme avantageux et athlétique de Mandela la représente justement et donne 
l’image d’un pays chaleureux, en santé et ouvert sur le monde. Par contre, tout change 
avec l’arrivée de Thabo Mbéki. Physiquement, le nouveau président n’est pas perçu 
comme aussi attrayant que son prédécesseur et cela renvoie une toute autre perception du 
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pays, l’image d’une Afrique du Sud moins en santé, plus froide, plus fermée et plus 
autoritaire.  
 
2.2 Mbéki : Un « opportuniste » économiquement compétent selon le Times  
 
Pour sa part, le Times ne manifeste pas une opinion très favorable du nouveau 
président sud-africain. Dès 1994, le quotidien perçoit Thabo Mbéki de façon assez 
négative de part son style de vie palatiale, « jet-set » et le fait qu’il provient de l’aile 
communiste de l’ANC212. Cet aspect semble agacer le Times, probablement dû au 
souvenir de la période de la Guerre froide. En outre, le train de vie luxueux de Mbéki a en 
effet fait l’objet de critique, entre autres l’achat d’un jet-privé pour ses déplacements de 
600 millions de rand, aux frais des contribuables alors que l’argent aurait pu servir à la 
construction de logements, d’hôpitaux ou d’écoles213.  
De plus, à l’égard du Globe and Mail, le Times le considère comme opportuniste et 
prêt à tous les stratèges possibles pour parvenir à ses fins politiques comme il nous est 
possible de le constater dans l’article de R. W. Johnson : « Mr Mandela’s diktat was 
challenged by the radical ANC youth leader, Peter Mokaba, who forced a vote – and 
helped to elect Mr Mbeki by a landslide. This alliance between the moderate figure of 
Mr Mbeki and the arch-radical was only one sign of Mr Mbeki’s clever foot-work »214.  
Nous voyons ici que Mbéki est perçu comme un homme politique éclairé dans le 
sens qu’il sait faire les alliances nécessaires pour obtenir ce qu’il veut. Cet aspect 
particulier de sa personnalité calculatrice et combattive est d’ailleurs un élément que 
traite William Mervin Gumede. Pour l’auteur, l’alliance créée par Mbéki avec Mokoba 
était donc loin d’être anodine. De part celle-ci, Mokoba, issu de la branche plus radicale 
de l’ANC, se range publiquement derrière Mbéki et l’appui dans la course à la vice-
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présidence de l’ANC. De ce fait, cela permet à Mbéki de rejoindre le plus de gens 
possibles au sein du parti, dont les plus radicaux215.   
Le côté calculateur de la personnalité du président sud-africain est complété par un 
manque de charisme. En effet, lorsqu’il est annoncé en 1996 que Thabo Mbéki devient le 
président du parti de l’ANC, le Times constate qu’il n’est pas aussi charismatique que 
Mandela216. De plus, sa tendance à centraliser le pouvoir ne semble pas plaire au 
quotidien comme le note Simon Jenkins dans son article du 2 juin 1999, suite à l’élection 
de Mbéki comme président de l’Afrique du Sud. 
Even as Deputy President, he fought to centralise power, to a degree that Mr. Mandela has 
been unable to curb. [...] « Mbekiavelli » has acquired so many guises that understanding 
him is an occult science among South Africans. [...] When asked why he was so keen on 
winning the two-third parliamentary majority to alter the Constitution, he replied: « What is 
wrong with three third? » It was the sort of joke that Robert Mugabe might have cracked. 
[...] He wants constitutional change to curb the judiciary and possibly the press, and to 
centralise provincial administration, notably in Cape Town, where the ANC is not in 
power217.  
 
Les volontés de centralisation de Mbéki sont connues. S’il est certes un démocrate, il 
est surtout « politiquement schizophrène », pour reprendre le terme utilisé par Mervin 
Gumede,  ce qui fait en sorte qu’il exige un contrôle centralisé où il y a absence de 
dissidence et de critiques218. Dans le même ordre d’idées, Thierry Vircoulon affirme que 
son style de leadership est très autoritaire voire même paranoïaque219.  
De plus, nous observons dans l’extrait que le Times opère un rapprochement entre 
Mbéki et Robert Mugabe ce qui n’est pas nécessairement un élément positif dans le sens 
où le président du Zimbabwe, au pouvoir depuis 36 ans, a centralisé le pouvoir afin 
d’instaurer un régime à parti unique220.  
 Par contre, Thabo Mbéki donne la priorité à l’économie et au monde des affaires ce 
qui semble plaire beaucoup au quotidien londonien. Effectivement, dès son éditorial du 9 
mai 1994221, le Times affirmait que : « The choice of Thabo Mbeki as First Deputy 
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President is welcome. He is moderate, and make no secret of his belief that the engine of 
growth lies with the business community »222. Mbéki, en mettant l’accent sur l’économie 
et en étant très proche du domaine des affaires, plait au Times qui semble y voir la 
garantie d’une stabilité économique sud-africaine. Cette dernière observation est 
également relevable dans l’article de Sam Kiley du 17 juin 1999.   
Mr. Mbeki’s intellectual power, and the dark skills of manipulation combined with a sound 
training in economics and a delight in the detail of administration are, his supporters say, 
just what the country needs to move on the Mandela era. [...] He reined in the party and 
began planning how to speed up the process of « transformation ». [...] On the ground he 
prefers to lock horns with voters on policy matters rather than kiss babies or dandle 
children on his knee223.  
 
Il y a une grande nécessité pour Mbéki de faire sa propre marque, hors de la figure 
de son prédécesseur, à la fois à l’international et en Afrique du Sud même. Cette 
séparation de l’image devient l’une des forces motrices de la présidence de Mbéki. Donc, 
alors que la réconciliation nationale semblait être le cheval de bataille de Mandela, Mbéki 
entend, en ce qui le concerne, donner priorité à l’économie, la gouvernance et la 
gestion224.  
D’ailleurs, dans l’extrait présenté ci-dessus, Mbéki est perçu comme étant attentif 
aux « vrais enjeux », dans le sens où il n’est pas représenté comme embrassant les bébés 
comme le faisait Mandela, mais plutôt comme étant concentré sur les électeurs et les 
questions politiques. D’ailleurs, la façon dont Mandela est dépeint envoie une image de 
lui assez peu sérieuse contrairement à son successeur qui lui, est concerné par l’économie 
et l’administration sud-africaine. Si cet aspect plaît au Times, c’est possiblement dû aux 
fortes relations économiques et commerciales existantes entre l’Afrique du Sud et la 
Grande-Bretagne. L’arrivée au pouvoir d’un homme concerné par ces questions est un 
gage de relations saines pour le quotidien londonien.    
Il est possible de voir cette dissociation dont nous parlions ci-dessus entre Mandela 
et Mbéki en ce qui concerne la question de la place des Blancs. Ce faisant, nous sommes 
en mesure de nous demander comment le Times l’envisage et la conçoit et ce, dans une 
Afrique du Sud sous la présidence de Thabo Mbéki? Force est de constater que le 
quotidien londonien est préoccupé par cet aspect. Nous observons que le Times ne voit 
                                                          
222 Ibid.  
223 Sam Kiley, « Mbeki steps into a very large pair of shoes », Times, 17 juin 1999, p. 18. 
224 Mervin Gumede, Thabo Mbeki and the battle..., p. 63 et 66.  
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pas nécessairement Mbéki comme le meilleur ami des Blancs et comme celui qui va 
protéger leurs intérêts. En juin 1999, Simon Jenkins traite cet élément dans son article.  
Nelson Mandela, arch-reconciler, elder statesman and father figure, is being replaced by his 
anointed successor, Thabo Mbeki. The richest and most powerful state in the world’s most 
wretched continent is passing into the hands of an unknown and, as yet, worrying figure. 
Mr. Mbeki is an insecure intellectual, eager to appear an African populist and happy to use 
the withes as scapegoats. He distrusts « white-dominated » institutions, especially those 
who critical of himself225.  
 
Selon le Times, Mbéki n’a pas la même attitude que Mandela en ce qui concerne les 
relations avec la population blanche sud-africaine. Au contraire, son successeur est perçu 
comme une « figure inquiétante » qui n’hésite pas à désigner les Blancs comme bouc-
émissaires des problèmes sud-africains. Effectivement, Mbéki est connu pour ses attaques 
envers les Blancs pour leur responsabilité dans le système de l’apartheid qu’il qualifie de 
crime contre l’humanité226. Comme le souligne Vircoulon, loin du discours de 
réconciliation que tenait Mandela, Mbéki adopte plutôt un discours d’accusation envers 
les Blancs, non seulement en Afrique du Sud, mais également au niveau mondial. En ce 
sens, l’africanisme de Mbéki flirte avec le racisme pour Vircoulon qui ne manque pas 
d’amener le fait que le successeur de Mandela a contribué à re-racialiser l’Afrique du 
Sud227.  
  Cette inquiétude du Times sur la place de la population blanche est également 
relevable au sein d’une caricature réalisée par Richard Willson et qui représente Mandela 
et Mbéki228. Le premier, les yeux fermés, tient une feuille sur laquelle il y a probablement 
un discours. Sur sa chemise, on peut lire les mots « réconciliateur », « amour » et « paix 
», agrémentés de deux appliqués : une colombe et un ange. Le second a les yeux très 
ouverts et est représenté en guerrier, bouclier et drapeau de l’ANC à la main. Il porte une 
longue tunique sur laquelle est écrit « ANC ». Clairement, le Times perçoit ici Mandela 
comme un pacifique ce qui diffère énormément de l’image de guerrier et de combattant 
que renvoie l’illustration représentant Mbéki. Le fait qu’il ait les yeux bien ouverts 
contrairement aux yeux fermés de Mandela n’est pas anodin. Il est possible d’avancer 
l’idée que peut-être le Times a voulu ici démontrer ce que nous avons étayé un peu plus 
                                                          
225 Simon Jenkins, « Has he Nelson’s touch? », Times, 2 juin 1999, p. 18.  
226 Eric Louw, The Rise, Fall, and Legacy of Apartheid, Westport, Praeger, 2004, p. 177.  
227 IFRI, « L’Afrique en question… ».   
228 Richard Willson, Times, 2 juin 1999, p. 18.  
82 
 
haut dans le texte, à savoir que malgré une perception négative, Mbéki est très concerné 
par l’économie et l’administration du pays. En ce sens, il a le regard grand ouvert sur les 
« vrais » enjeux alors que Mandela semble aveuglé par les impératifs de réconciliation. 
Or, l’élément le plus frappant selon nous est l’image que l’on retrouve sur la tunique de 
Mbéki : celle d’un homme blanc, prisonnier d’un immense poing noir qui semble le 
serrer et le retenir. Cette caricature est très révélatrice de la perception qu’à le Times de 
Thabo Mbéki, mais aussi et surtout de ce que nous avançons concernant le fait que pour 
le quotidien londonien, la place des Blancs sous la présidence de Thabo Mbéki n’est pas 
aussi assurée que lorsque Mandela était en poste.  
Alors que le Globe and Mail semblait désapprouver les idées et pratiques afro-
centrées de Mbéki et le fait qu’il n’est pas aussi concerné par la question de la 
réconciliation, le Times, pour sa part, insiste plutôt sur la place des Blancs dans une 
Afrique du Sud sous Mbéki et la protection de leurs intérêts. Il est possible d’expliquer 
cette attention que porte le quotidien londonien au sort de la population blanche par le fait 
que beaucoup de Sud-africains blancs sont d’origine britannique. Cela fait donc en sorte 
que le Times est plus conscientisé à leur cause. 
Maintenant que nous avons analysé les perceptions de nos deux quotidiens des 
personnalités de Mandela et de Mbéki ainsi que leurs points de vue particuliers, nous 
nous pencherons désormais sur une réforme majeure de la reconstruction : la Commission 
Vérité et Réconciliation, projet de réconciliation nationale portée par Mandela.  
 
3. La Commission Vérité et Réconciliation (CVR) : un compromis efficace entre 
un besoin de réconciliation et un devoir de justice? 
 
Le véritable « miracle sud-africain » qui s’opère depuis la fin de l’apartheid réside 
assurément dans la mise en place et les travaux de la Commission Vérité et 
Réconciliation (CVR). Cette idée du pardon et de la réconciliation nationale comme base 
de la reconstruction de la nouvelle Afrique du Sud est portée par Nelson Mandela, artisan 
et initiateur d’une telle commission et est présidée par l’archevêque sud-africain 
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Desmond Tutu229. Établi en 1995, cette commission, dont la première audience a lieu en 
1996, a pour but d’éclaircir les différents crimes, méfaits et violations des droits de 
l’homme commis en Afrique du Sud durant la période allant du 1er mars 1960 au 10 mai 
1994230. L’instauration d’une telle commission agit comme une thérapie nationale en 
ayant comme objectif la guérison du traumatisme profond laissé par l’apartheid231.  
Les premières commissions sont apparues en Amérique latine dans les années 1980, 
alors que le principe du « droit à la vérité » se manifeste en réaction à la violente 
répression faite par les régimes politiques par le biais entre autres, d’enlèvements et de 
disparition. La recherche de la vérité devient donc essentielle et s’oppose à la dénégation 
des structures du pouvoir. De plus, elle apparaît comme une véritable thérapie pour ceux 
qui ont été victimes de cette répression232.  
Cette recherche de vérité se manifeste donc par la mise en place de commissions dont 
celles en Bolivie, en Argentine, en Uruguay et au Chili. D’ailleurs, la Commission 
chilienne a largement servi d’inspiration à l’Afrique du Sud entre autres avec l’avocat 
chilien Jose Zalaquett qui a joué un rôle important dans l’élaboration de l’idée d’une 
CVR sud-africaine à partir de l’expérience chilienne233. Par le concert des nations, la 
commission sud-africaine se positionne comme un modèle de la justice transitionnelle234. 
Mais comment est-elle perçue par les quotidiens torontois et londonien à notre étude? 
 
3.1 La réconciliation plutôt que la justice pour le Globe and Mail 
 
La Commission Vérité et Réconciliation sud-africaine est perçue de façon très 
favorable par le quotidien torontois qui met beaucoup l’accent sur le thème de la 
réconciliation plutôt que sur celui de la justice. Cet élément est relevé dans plusieurs 
éditoriaux dont celui du 19 août 1994.   
                                                          
229 Desmond Tutu est un militant contre l’apartheid et est le récipiendaire du prix Nobel de la paix de 1984 
et devient l’archevêque du Cap en 1986, devenant ainsi le premier noir à occuper ce poste le plus élevé 
dans la hiérarchie anglicane. 
230 Bucaille, « Vérité et réconciliation … », p. 313.  
231 Dominique Darbon, L’Après-Mandela : enjeux sud-africains et régionaux, Paris, Karthala, 2000, p. 152.  
232 Amy Ross, « Les politiques de vérité ou la vérité sur les politiques ? Amérique latine et Afrique du Sud : 
leçons d’expériences », Politique africaine, no. 92, décembre 2003, p. 19-22.   
233 Ibid. p. 25-26.  
234 Ibid.  p. 19. 
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Those crimes, he [Mandela] argued, are a « festering sore » that must be healed if South 
Africans are truly to reconcile. Mr. Mandela is right. [...] The iob of a truth commission 
would be to dig up the ugly secrets of apartheid and expose them to the healing light of day. 
Contrary to some predictions, this need not lead to a wave of retribution or a series of 
Nuremberg-type trials. [...] Of course, there will be problems. The government must ensure 
that the commission is balanced and impartial so that no group (particularly whites) feel it 
is being subjected to a witch hunt. The commission must decide what crimes are politically 
motivated and therefore subject to amnesty. [...] Even considering all the difficulties, the 
benefits of truth-telling make the exercise worth while235.  
 
L’annonce de la tenue d’une Commission Vérité et Réconciliation semble être 
favorable pour le Globe and Mail. L’idée de la vérité pour expier les méfaits de 
l’apartheid et ainsi passer à autre chose est encensée par le quotidien qui y voit une 
alternative intéressante au processus judiciaire puisqu’auparavant, comme le souligne 
Andre du Toit, le procès de Nuremberg était considéré comme le modèle de justice 
transitionnelle, « c’est à-dire de justice traitant des atrocités commises par des régimes 
politiques renversés ou dans le cadre de conflits passés, par le truchement du jugement et 
de la condamnation pénale des auteurs de ces crimes »236.   
Il faut dire qu’avec la fin de la Guerre froide, la réconciliation ne passe plus par 
l’oubli des crimes et méfaits passés, mais par l’expression de la vérité comme le 
mentionne Pierre Hazan. Petit à petit, cette recherche de la vérité s’impose comme faisant 
partie des droits de l’homme237. Rapidement, pour le Globe and Mail, la vérité devient le 
compromis entre le besoin de réconciliation et celui de justice, comme son éditorial du 19 
avril 1996 le suggère.  
All the same, the hearings are the best way any one has yet devised to exorcise the ghosts 
of South Africa’s past. [...] The Truth Commission is a compromise between the need of 
reconciliation and the desire for justice. [...] As President Mandela has said, the country 
must « come to terms with the past in ways which will enable us to face the future as a 
united nation at peace with itself »238.  
 
Nous constatons donc que le quotidien insiste également sur l’importance de 
l’écoute dans un processus tel qu’une Commission Vérité et Réconciliation. D’ailleurs, 
l’écoute est au centre des CVR et c’est ce qui fait l’une de leurs particularités versus les 
procédures judiciaires traditionnelles. En effet, les hommes et les femmes qui y 
témoignent conservent leur dignité dans le sens où il n’y a aucun contre-interrogatoire 
                                                          
235 « Apartheid’s secrets », Globe and Mail, 19 août 1994, p. A18. 
236 Andre Du Toit, « La commission Vérité et Réconciliation sud-africaine. Histoire locale et responsabilité 
face au monde », Politique africaine, no. 92, décembre 2003, p. 102.  
237 Pierre Hazan, « Les dilemmes de la justice transitionnelle », Mouvements, no. 53, mars-mai 2008, p. 43.  
238 « South Africa’s truths », Globe and Mail, 19 avril 1996, p. A20.   
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pilotés par les avocats de la défense239. Les victimes d’actes criminels, de méfaits et de 
violations des droits de l’homme auditionnent devant la commission et racontent leur 
histoire, dans un cadre bienveillant, à l’opposé d’une cour de justice240.  
Le Globe and Mail aborde également la notion d’amnistie qui, octroyée par la 
Commission, est un élément majeur dans le processus de réconciliation tel que souligné 
dans son éditorial du 2 novembre 1998.  
This is the deal South Africa has made with its past: Those who came forward and agreed 
to speak to the Truth Commission about what they did during a generation of dirty war 
received amnesty. Those murderers now walk free. At first glance, it does not look like 
justice. [...] One person's amnesty - fostering a peaceful transition to an orderly, democratic 
society - is another person's impunity allowing those who violently broke the law to escape 
justice. There is often no clear line between the two, for the route of amnesty is one of 
compromise, which momentarily rejects the strict application of the law to some in return 
of a brighter tomorrow for all. [...] The law might allow it, but none of these people should 
be pursued by international courts. Because whatever the law says, these are cases where 
discretion and forbearance are the soul of justice241. 
Nous constatons que le quotidien traite de façon favorable l’octroi d’une amnistie 
aux personnes ayant perpétués de graves méfaits, crimes et violations. En effet, l’idée 
d’une amnistie individuelle en échange de la totale révélation de la vérité est une 
particularité propre à la CVR sud-africaine qui la distingue des commissions l’ayant 
précédée. Afin de bénéficier de cette amnistie, il était essentiel d’abord de la demander, 
puis de témoigner devant la commission en disant la vérité au sujet des actes et violations 
perpétrés et surtout, démontrer qu’ils ont été commis alors que les bourreaux obéissaient 
à des ordres. Il fallait impérativement qu’il s’agisse d’une violence justifiée de façon 
politique et non pas personnelle ou criminelle242. Il ne s’agit pas ici d’une justice 
rétributive, mais bien restauratrice et réconciliatrice et d’ailleurs, le Globe and Mail le 
constate dans l’éditorial ci-dessus. L’amnistie s’avère être un compromis puisqu’il n’y a 
pas de châtiments en tant que tels pour les auteurs de crimes243.  
Pour le quotidien torontois, les poursuites judiciaires, les tribunaux internationaux 
et les lois ne sont pas la solution. Il s’agit ici de créer un espace public où la prise de 
parole est encouragée. La CVR s'inscrit dans un contexte de redéfinition et de refondation 
de la nation sud-africaine. Avec cette invitation au pardon, on veut amener les Sud-
                                                          
239 Hazan, « Les dilemmes de la … », p. 44.  
240 Du Toit, « La commission Vérité … », p. 107.  
241 « Truth and justice in Africa and Chile », Globe and Mail, 2 novembre 1998, p. A16. 
242 Du Toit, « La commission Vérité… », p. 107-109.  
243 Bucaille, « Vérité et réconciliation … », p. 317-318.  
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africains à se réconcilier pacifiquement entre eux et à construire une nouvelle nation244. 
Cette perception de la Commission comme étant la solution pour rompre avec la culture 
du secret et aller de l’avant dans une nouvelle Afrique du Sud réconciliée pacifiquement 
est également relevable dans l’éditorial du 9 juillet 1998.  
As its chief instrument in healing the wounds of apartheid, the government of President 
Nelson Mandela has chosen a Truth and Reconciliation Commission. Its main tool is the 
balm of confession and contrition, forgiveness and reconciliation. It is a brave experiment 
in healing history that deserves to work. There are no guarantees that it will work. History 
does suggest, however, that the alternatives are far worse. Under Tito, Yugoslavia 
vigorously suppressed ethnic tension, and simply pretended they did not exist. Decades of 
outwardly peaceful coexistence among unreconciled ethnic groups nursing grudges lasted 
only as long as the armed repression. The Armenian genocide perpetuated by the Turks will 
continue to poison the present until the past is acknowledged and set aside by mutual 
consent. Eastern Europe’s unresolved relationship with its Communist past is a ticking time 
bomb245.   
Ce que nous observons dans cet extrait est très révélateur de la perception positive 
du Globe and Mail. Le quotidien utilise l’expérience d’autres pays ayant vécu des conflits 
violents ou des guerres civiles dans le passé afin d’appuyer sa perception selon laquelle 
une Commission Vérité et Réconciliation est la seule option viable pour parvenir à 
réconcilier la nouvelle Afrique du Sud. Ces pays sont encore aujourd’hui aux prises avec 
des problèmes et tensions ethniques, résultat d’un refus de tenir compte du passé. Le 
génocide arménien perpétré par les Turcs en 1915 est encore aujourd’hui un sujet de 
discorde et le Globe and Mail semble avancer le fait qu’un tel traumatisme va continuer 
tant que le passé ne sera pas reconnu. Les Commissions Vérité et Réconciliation prennent 
alors tout leur sens dans de tels contextes.  
À la lumière des extraits exposés et analysés, nous constatons que le Globe and 
Mail est assez favorable à l’idée et à la tenue d’une CVR en Afrique du Sud. Or, est-il 
possible d’avancer le fait que le partage d’une expérience voire une sensibilité commune 
en ce qui concerne le « problème indigène » peut influencer de telles représentations 
positives lorsque l’on sait qu’ultimement, une Commission s’est également tenue au 
Canada? La réponse est certainement oui. Dans son éditorial du 8 mai 2001, le Globe and 
Mail traite de cette possibilité d’une CVR canadienne sur les pensionnats autochtones246.  
                                                          
244 Ibid. p. 319-320.  
245 « Honor the past, but don’t repeat it », Globe and Mail, 9 juillet 1998, p. A20.  
246 Créés dans les années 1820 par l’État dans un objectif d’assimilation, les pensionnats autochtones 
donnent lieu à plusieurs milliers de cas d’abus, de dénigrement et de violence. La Commissions Vérité et 
Réconciliation révèlera qu’au moins 4000 enfants y sont décédés.  
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Yet the commission [in South Africa] has been a success, promising amnesty to those who 
have honestly confessed their brutal crimes and apologized to victims. Thousands of people 
have attended its hearing to face their torturers, finding unexpected solace in repentance. 
[...] Some repentance [in Canada] has begun, but it has not been enough. The federal 
government has apologized and given $350-millions for healing programs. Various 
churches have offered apologies and support programs. This, however, has not truly 
addressed the grievances in the profound and personal way that victims require. More than 
5,000 lawsuits have been filed by former students against the Catholic, Anglican and 
United churches for their action. [...] An honest truth and reconciliation process could fill 
the need, providing more healing than the confrontational court system ever could. [...] Can 
Canadians summon such vision, such wisdom, such leadership? It’s time for brave souls to 
put the idea forward and try to build support. Canada has not better alternative247.   
Avec l’expérience sud-africaine qui est perçue comme une réussite par le Globe 
and Mail, une telle commission serait tout à fait faisable au Canada. De plus, nous 
remarquons que le quotidien conçoit également l’idée d’une CVR comme étant la seule 
solution afin d’arriver à faire la lumière sur ce qui s’est réellement passé dans ces 
pensionnats et aboutir à une réconciliation. Plus largement, il ne faut pas oublier le fait 
que les années 1990 voient se produire des événements et conflits qui mettent l’accent sur 
le « problème autochtone » au Canada, dont la crise d’Oka de 1990248, moment marquant 
de l’histoire québécoise qui remet en lumière les tensions raciales qui existent. 
 Au niveau canadien, les années 1990 s’accompagnent d’une résurgence du Red 
Power, pendant amérindien du mouvement Black Power américain249 et qui encourage 
les communautés autochtones à s’auto-suffire et à se diriger250.  
De plus, ces années sont majeures pour les autochtones du Canada qui cherchent à 
acquérir des droits constitutionnels, particulièrement le droit des peuples autochtones à 
l’autonomie gouvernementale. Les accords de Charlottetown de 1992 proposent de 
modifier la Constitution afin de reconnaître que les peuples autochtones possèdent le 
droit à l’autonomie gouvernementale au sein du Canada. Or, le référendum de 1992 a 
                                                          
247 « A healing Commission for Canada’s natives », Globe and Mail, 8 mai 2001, p. A18.  
248 La crise d’Oka se déroule en 1990, alors que les Mowaks s’opposent à l’agrandissement du golf de la 
municipalité d’Oka sur un cimetière amérindien se trouvant sur une terre ancestrale revendiquée par ces 
derniers. Du  11 mars au 26 septembre, à Kanesatake puis à Kahnawake, ils bloquent les routes et ponts. 
Dans la tentative de les dégager, les policiers donnent l’assaut et un policier, Marcel Lemay, est tué. Le 
conflit se transforme en plus de revendications territoriales, les Mowaks souhaitent la reconnaissance de 
l’autonomie des Amérindiens. Des Warriors se joignent à eux Le premier ministre québécois Robert 
Bourassa demande alors l’intervention de l’armée le 27 juillet. La crise se termine le 26 septembre 1990.  
249 Le Black Power est initialement un terme qui fait référence aux divers mouvements et diverses positions 
sociopolitiques et culturelles pour l’émancipation des Noirs américains lors du mouvement des droits 
civiques de 1945 à 1970.  
250 Caroline Andrew, sous la dir. de, Dislocation et permanence : l’invention du Canada au quotidien, 
Ottawa, Les Presses de l’Université d’Ottawa, 1999, p. 150.   
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rejeté cette proposition251. Durant la même période, au niveau international, les Nations 
Unies proclament l’année 1993, « Année internationale des peuples autochtones ». En 
1994, l’Assemblée Générale lance la « Décennie internationale des peuples autochtones » 
qui couvre la période de 1995 à 2004252.  
La CVR sud-africaine s’inscrit donc dans ce contexte international et canadien 
particulier où les questions concernant les droits et la place des autochtones sont 
d’actualité. Le Canada étant lui-même aux prises avec l’épineux problème politique, 
constitutionnel et social que représente les Amérindiens, le Globe and Mail considère de 
ce fait favorablement la Commission sud-africaine et l’idée de réconciliation et de pardon 
qui la sous-tend.  
Or, cela n’empêche d’aucune façon le quotidien torontois de diriger des critiques 
envers la CVR en Afrique du Sud. Puisqu’au final, le véritable questionnement est le 
suivant : Y a-t-il eu réconciliation? La Commission est-elle parvenue à réconcilier 
l’Afrique du Sud? Pour le Globe and Mail, force est de constater que la question n’est 
toujours pas résolue et que les ratés de cette dernière sont majeurs. Le principal reproche 
du Globe and Mail est le fait que la Commission a été incapable de rendre des comptes 
aux leaders et hauts dirigeants politiques et policiers sud-africains ce qu’Hein Marais 
dénonce d’ailleurs dans son article253.  
Si De Klerk a présenté ses excuses devant la commission pour les années 
d’apartheid, il a toujours refusé d’admettre sa responsabilité et celle du Parti National 
dans les violences politiques et répressives, ce que ne manque pas de souligner Ross dans 
son étude. Cela est un échec notoire pour la Commission puisqu’elle n’a pu recueillir 
l’importante quantité et qualité d’informations que De Klerk aurait pu fournir254. Cette 
non-collaboration des hauts dirigeants de l’apartheid est perçue de façon très critique non 
seulement par le Globe and Mail, mais également à l’intérieur même de l’Afrique du Sud 
où la confiance en une telle commission s’effrite à vue d’œil alors que le refus d’admettre 
                                                          
251 Encyclopédie canadienne, « Autonomie gouvernementale des Autochtones », [En ligne], 
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sa responsabilité témoigne d’une certaine mauvaise foi de la part des anciens dirigeants 
blancs.  
D’ailleurs, cet aspect est abordé dès 1996, par Inigo Gilmore. Dans son article, le 
correspondant amène le fait que si certains Blancs ont semblé peu impliqués dans une 
telle commission, cela peut être attribuable à un sentiment de culpabilité255. Il est 
intéressant ici de voir que le quotidien ne rejette pas systématiquement la faute aux 
Blancs et cherche plutôt à expliquer leur manque d’enthousiasme ou justifier leur malaise 
à l’égard d’une CVR. Par contre, cela nous amène vers le constat selon lequel il y a une 
différence entre la perception de la commission à l’international et celle qu’en ont les 
Sud-africains, particulièrement en 1998 lorsque la commission est dissoute.  
Reading newspapers and listening to politicians, one could believe that the reconciliation 
process has penetrated the public consciousness deeply. Yet, on the streets, in speakeasies 
and pubs or around dinner tables, there are telling signs that to the contrary. [...] The Truth 
Commission proceedings have not entered popular culture [...]. Most whites seem 
uninterested. [...] Yet, it’s difficult to see how their freedom will promote reconciliation. 
[...] It could also determine whether the Truth Commission process helped « heal the nation 
» or whether it was only, as a journalist has put it, a « folkloric ritual » that failed to change 
the guarded way South Africans regarded one another256.  
Comment expliquer en effet cet important décalage? En fait, il faut dire qu’il existait 
également un grand écart entre les attentes démesurées de la population et le travail réel 
des commissaires qui au final, ne font qu’énoncer des recommandations257. De plus, la 
CVR avait suscité beaucoup d’espoir en termes d’indemnisation des victimes, mais il n’y 
a eu aucun résultat dans ce domaine et ce, même lors des quatre années qui ont suivi la 
publication du rapport. Le gouvernement de l’ANC pour sa part, a répondu tardivement 
aux recommandations d’indemnisation dû à des contraintes budgétaires258.  
Les commissaires recommandaient d’ailleurs une compensation financière de 
120 000 rands pour chacune des 22 000 victimes. Or, c’est 44 millions qui ont été 
distribué à seulement 14 000 victimes et membres de famille des victimes259. Cela 
contribue principalement à cette désillusion des Sud-africains concernant la commission 
puisque les victimes qui y témoignaient avaient deux besoins principaux: d’abord, 
                                                          
255 Inigo Gilmore, « Apartheid hearing reveals divisions », Globe and Mail, 24 octobre 1996, p. A16. 
256 Hein Marais, « Forgiveness in South Africa may have steep price », Globe and Mail, 18 août 1997, p. 
A12.  
257 Ross, « Les politiques de vérité… », p. 31.  
258 Du Toit, « La commission Vérité … », p. 112-113.  
259 Warren Buford et Hugo van der Merwe, « Les  réparations  en  Afrique  australe », Cahier d'Études 
africaines, vol. 44, printemps 2004, p. 266 et 275.   
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raconter son histoire, connaître le sort d’un proche disparu ou assassiné, puis être reconnu 
et obtenir compensation pour les pertes subies260.  
Il est donc assez surprenant de constater qu’alors que sur la scène internationale la 
CVR sud-africaine est considérée comme un modèle de la justice transitionnelle, 
nombreux sont les Sud-africains qui en sont déçus et même la méprisent. Donc, est-il 
possible de dire que le pays est réconcilié? Dans son éditorial du 30 janvier 1997, le 
Globe and Mail semble hésiter à parler d’une nation réconciliée.  
In the process, something is being learned. Whites are learning how truly brutal was this 
system that kept them in power. Blacks are learning about the horrors to which some of 
their leaders stooped in the quest for freedom. Will it lead to reconciliation between black 
and white? Will truth heal the wounds of apartheid? No South African can really know. 
What is clear is that country must go forward. At least, now, it will walk in truth261.              
Plutôt que de parler de réconciliation, le quotidien salue le fait qu’au moins, la 
recherche de vérité a été atteinte. Or, Andre du Toit apporte un aspect très intéressant en 
affirmant qu’effectivement, la Commission a permis de constituer une vérité historique ce 
qui est indéniablement l’une de ses grandes réussites, mais qui est aussi à l’origine de sa 
principale faiblesse. Car cette mise en évidence des atrocités a fait en sorte que la 
commission a certes, révélée des atrocités, mais des atrocités individuelles. Elle a fait la 
lumière sur les violations et crimes, mais pas sur le système en tant que tel262. En ce sens, 
pouvons-nous parler de réconciliation? Hein Marais aborde également cette question dans 
son article.  
Such cathartic moments have changed the lives of thousands of South Africans. But have 
they accumulated into the national reconciliation sought by the commission? [...] The 
transaction underpinning this bid to suture the wounds of the past – immunity from 
prosecution in exchange of full disclosure – has carried costs too steep for many. The 
families of slain Black Consciousness leader Steve Biko, Communist Party head Chris Hani 
or human-rights lawyer Griffiths Mxenge have all challenged the commission in court, 
condemning the absence of legal justice and refusing to accept the abrogation of their rights 
to bring civil suits against the killers. The commission’s greatest accomplishment is to have 
made it impossible to deny apartheid’s horrors. Ultimately, as one commissioner has 
suggested, it functioned better as a conduit for anger and anguish than as an instrument for 
healing and reconciliation263.        
Loin d’être ici traitée comme réconciliante, le Globe and Mail perçoit la CVR 
comme alimentant la rage des victimes et de leurs familles. Avec l’octroi d’une amnistie, 
                                                          
260 Ross, « Les politiques de vérité… », p. 24.   
261 « Truth and justice and Biko », Globe and Mail, 30 janvier 1997, p. A16.  
262Du Toit, « La commission Vérité … », p. 111.   




les procédures judiciaires sont difficiles voire même impossibles pour ceux qui, 
insatisfaits du travail de la commission, désirent obtenir des réparations légales, car 
l’amnistie dont jouit les fautifs les en empêchent264. Le Globe and Mail traite des cas des 
familles de Chris Hani265, Steve Biko266 et Griffiths Mxenge267 qui ont tous contestés la 
commission devant la justice, exigeant un procès. En ce sens et selon le quotidien, la 
Commission Vérité et Réconciliation ne fait que perpétrer le cercle de la haine. Hein 
Marais parle même dans son article d’octobre 1998 d’un « country still at war with itsel 
»268.  Le quotidien torontois est donc somme toute assez nuancé, voyant les grandes 
réussites de la Commission, mais étant tout de même critique de ses limites. 
  
3.2 Incompréhension et critiques pour le Times  
 
Si le Globe and Mail était très favorable à une Commission Vérité et 
Réconciliation en Afrique du Sud, le Times accorde beaucoup moins d’importance aux 
questions de réconciliation de la nouvelle Afrique du Sud. R. W. Johnson aborde 
d’ailleurs cet aspect dans son article.    
And while he is universally admired by his fellow South Africans, figures show steadily 
rising curve of emigration by the skilled professionals on whom the economy crucially 
depends. [...] President Mandela has subordinated all else to the goal of national 
reconciliation which he so tirelessly preaches [...]. There is no doubt race relations are 
better than ever and that Mr. Mandela’s policy of national reconciliation is working 
                                                          
264 Ross, « Les politiques de vérité …», p. 30.  
265 Chris Hani est un militant politique et secrétaire général du Parti communiste sud-africain. Originaire de 
l’ethnie xhosa, il est assassiné le 10 avril 1993 par Januzs Walus, un réfugié polonais anti-communiste qui 
avait des liens avec les nationalistes blancs du AWB, un mouvement de résistance afrikaner. Le député du 
Parti conservateur, Clive Derby-Lewis, est également impliqué dans le meurtre. Ils seront condamnés à 
mort en 1993, une peine qui se transforme en prison à perpétuité avec la peine de mort rendue 
inconstitutionnelle avec la nouvelle Constitution. Ils ont tous les deux appliqués pour l’amnistie lors de la 
Commission Vérité et Réconciliation en 1997 qui a jugé que l’assassinat de Hani a été perpétré par des 
extrémistes de droite qui agissaient de façon indépendante. L’amnistie leur a été refusée.  
266 Steve Biko est un militant noir et l’une des figures du mouvement anti-apartheid, chef du Black 
Consciousness.  Arrêté par la police, il est torturé et battu à mort. Il décède dans sa cellule le 12 septembre 
1977, officiellement des suites d’une grève de la faim. Son meurtre est confessé lors de la CVR par les 
policiers l’ayant assassiné.  
267 Griffiths Mxenge est un avocat et un activiste anti-apartheid, membre de l’ANC. Il a été assassiné le 19 
novembre 1981. Ses meurtriers, des policiers et membres des escadrons de la mort, ont confessé leur crime 
devant la CVR et ont reçu l’amnistie.  
268 Hein Marais, « Not everyone benefits from South Africa’s progress », Globe and Mail, 29 octobre 1998, 
p. A18.  
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remarkably well. But what Mr. Mandela has conspicuously failed to do is create confidence 
in the future269.  
Dans cet extrait, nous voyons que le Times est en désaccord avec le fait que le 
gouvernement Mandela met l’accent sur la réconciliation nationale plutôt que sur une 
relance de l’économie. Le quotidien semble assez inquiet devant l’émigration des 
professionnels sud-africains, majoritairement issus de la population blanche. En effet, 
selon un rapport de 2006 du South African Institute of Race Relations (SAIRR), durant 
une période de 10 ans, soit de 1996 à 2006, c’est près de 1 million de Sud-africains 
blancs qui quitteront le pays. Il importe de préciser ici qu’il s’agit de gens faisant partie 
de la population active économiquement270. Cette situation est très préoccupante pour le 
Times, plus encore que les questions de réconciliation nationale sur lesquelles le 
gouvernement insiste. D’ailleurs, dans son éditorial du 24 août 1996, le quotidien 
londonien propose sa solution aux problèmes sud-africains.  
However, to many of all races it is a side-show compared with South Africa’s present 
problems. In part these stem from the role played by President Mandela who, in recognition 
of his age, has increasingly delegated his duties to others, notably Mr. Mbeki. This has 
created the impression of weakened authority, although it is odd that it should be criticised 
by many who five years ago feared a black dictatorship. The largest category of concern 
centres on crime. [...] The ANC has so far been reluctant to take on this element of its 
responsibilities as a governing party. It must abandon that reticence. Otherwise, despite the 
efforts of the Truth Commission, violence will blight South African’s future just as it has its 
past271.            
 
Pour le Times, il y a de graves problèmes qu’une Commission Vérité et 
Réconciliation ne peut résoudre, entre autres, la faible autorité de Mandela dont nous 
avons d’ores et déjà abordé dans la première section du chapitre. Or, plus 
particulièrement, le Times souligne dans l’extrait ci-dessus la question du crime comme 
étant des plus préoccupantes pour le pays. En effet, selon les chiffres du SAIRR, en 
1994/1995, il y a eu 2 022 899 crimes commis dont 25 965 meurtres et 26 806 tentatives 
de meurtres. De plus, les crimes reliés à la propriété sont endémiques : on parle de 
231 335 cas de vols par infraction dans des résidences en 1994/1995272. Nous aborderons 
plus en profondeur cette véritable explosion du crime en Afrique du Sud dans notre 
                                                          
269 R. W. Johnson, « Mandela should be pledging change, not more of the same », Times, 8 juillet 1996, p. 
11.  
270Personnes qui sont en âge de travailler, occupant un emploi ou étant au chômage.   
271  « Truth will out », Times, 24 août 1996, p. 19.  
272 South African Institute of Race Relations (SAIRR), South Africa Survey 2006/2007, Johannesburg, 
South African Institute of Race Relations, 2007, p. 439.  
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quatrième chapitre, mais force est de constater que pour le Times, la CVR ne résoudra en 
aucune façon cette problématique majeure. Pour lui, la solution se trouve assurément 
dans une meilleure gouvernance de l’ANC et non pas dans l’instauration d’une 
Commission Vérité et Réconciliation.  
En outre, il est possible de relever le fait que le Times ne semble pas comprendre 
non seulement l’idée derrière une telle commission, mais aussi l’importance et l’essence 
même de la réconciliation dans le contexte sud-africain de l’époque. R. W. Johnson est 
d’ailleurs assez mordant dans son article du 22 août 1996.  
Packed with clerics and chaired by Archbishop Desmond Tutu, it has often resembled a 
religious ceremony, with a good deal of praying, hymn singing and sermonising. Many of its 
sessions have drawn sparse audiences and it has not brought to book any of the long list of 
apartheid torturers and murderers. A number of witnesses have clearly been confused – one 
accused a young policeman on duty at the hearing of torture, although he could not have 
been born at the time. Lawyers have frequently been shocked at the way the commission has 
allowed witnesses to make damaging allegations against individuals who are given no 
warning of the testimony nor any way of responding go it. [...] The commission has brought 
out much eloquent witness about the wrongs of the past but it is doubtful that it has done as 
much for reconciliation as it claims. Its entire procedure was angrily rejected by the families 
of a number of victims who want justice and the commission has tried to treat forgiveness 
for atrocities as the normal response. [...] Some people who testified about the 1976 Soweto 
uprising admitted that their memories of those events were no longer clear. South Africans 
have more than enough to worry about in the present and it is surely a healthy sign that 
many, even those who suffered most, are starting to forget273.  
 
Johnson se questionne sur la pertinence d’une telle commission et n’hésite pas à 
tourner en dérision le processus, alors que rien n’est fait concrètement, selon lui, pour 
régler les problèmes plus graves qui affectent le pays. Par contre, nous constatons que 
pour le Times, la critique est dirigée sur le fait que le gouvernement de l’ANC ait imposé 
le pardon en tant que réponse normale. Ce faisant, cela empêchait les victimes et leurs 
familles d’exposer leur cas devant un tribunal de justice; les fautifs s’étant vu accorder 
une amnistie par la commission274. 
 Or, le pardon est non seulement au centre de la CVR sud-africaine, il est 
également au cœur de la nouvelle identité politique et socioculturelle du pays. 
Clairement, l’idée du pardon est partout dans cette nouvelle Afrique du Sud, entre autres 
dans le sport avec le rugby, dans le nouveau drapeau adopté en 1994275 ainsi que le 
                                                          
273 R. W. Johnson, « Commission fails to heal wounds of apartheid era », Times, 22 août 1996, p. 11.  
274 Ross, « Les politiques de vérité … », p. 30.  
275 Le nouveau drapeau adopté en 1994 représente la nouvelle Afrique du Sud dans le sens où il s’agit d’un 
compromis : le jaune, le noir et le vert qui sont celles de l’ANC et le rouge, le blanc et le bleu qui sont 
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nouvel hymne national276. On constate cette importance du pardon lors de la Coupe du 
Monde de rugby de 1995 qui se déroule en Afrique du Sud et qui agit comme véritable 
vecteur de réconciliation de la nation sud-africaine alors que Mandela parvient à réunir 
les Blancs et les Noirs autour de l’équipe des Springboks, symbole du nationalisme 
afrikaner et de l’apartheid et qui devient la base de l’unification du pays277. Donc, peut-on 
se questionner à savoir que si le Times semble faire preuve d’incompréhension en ce qui 
concerne l’idée du pardon, comprend-t-il l’identité de la nouvelle Afrique du Sud?   
Par contre, nous constatons que le Times relève, dans un éditorial, un certain 
manque de rigueur de la part de la CVR ce que le Globe and Mail ne fait pas: « One 
effect of the verdict may be to put more backbone into the members of the Truth 
Commission, which has been investigating the apartheid years in a some-what desultory 
and amateur manner »278. Cette critique du Times est étonnante pour nous puisque les 
sources secondaires n’en traite pas. Le fait que la CVR soit perçue comme « décousue » 
et « amateur » dénote, selon nous, un certain cynisme de la part du Times envers elle.  
Comme nous l’avons précédemment exposé, le quotidien londonien la perçoit 
assez négativement, démontrant une incompréhension face à l’idée de réconciliation et un 
manque de confiance vis-à-vis du processus. Le fait que les sources secondaires ne 
traitent pas du manque de rigueur de la commission comme étant un échec de cette 
dernière veut-il dire que le Times se fonde sur rien pour avancer cela, outre que sur son 
jugement propre? 
Comment est-il possible d’expliquer ce positionnement si critique du Times envers la 
CVR sud-africaine par rapport au Globe and Mail qui y était assez sympathique et 
favorable? Nous croyons qu’il ne faut pas négliger le fait que la Grande-Bretagne n’a pas 
connu de « problème indigène » comme tel fût le cas en Afrique du Sud avec l’apartheid 
                                                                                                                                                                             
celles des Boers. La forme de Y du drapeau symbolise l’union des deux au sein d’un tout nouvel État 
démocratique, égalitaire et multiraciale.   
276 Nkosi Sikelel' iAfrika, est depuis 1994 le nouvel hymne national de l’Afrique du Sud. Il s’agit d’un mixte 
entre Nkosi, l’hymne de l’ANC depuis 1925 et l’ancien chant afrikaner de l’apartheid, Die Sterm van Suid 
Afrika. Il est chanté en plusieurs langues : afrikaans, xhosa, sotho et zoulou ce qui fait en sorte qu’il s’agit 
d’un véritable symbole de la nouvelle Afrique du Sud où tous les peuples la composant se retrouve dans 
son hymne national.   
277 Marie-Claude Beauregard, « Une équipe, un pays : la réconciliation raciale postapartheid autour du 
rugby sud-africain », dans Patrick Dramé, Pascal Scallon-Chouinard et Françoise Nozati, sous la dir. de, 
Décolonisation et construction nationale. Afrique, Asie et Québec, Sherbrooke, Les Éditions de 
l’Université de Sherbrooke, 2016, p. 155-169.  
278 « Malan goes free », Times, 12 octobre 1996, p. 19.   
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et au Canada avec les réserves et pensionnats autochtones entre autres279. De plus, elle 
n’a pas non plus vécu l’expérience d’une Commission Vérité et Réconciliation comme ce 
fût le cas au Canada. Pour nous, cette hypothèse est plausible et peut probablement 
justifier le positionnement du Times qui est très divergent de celui du Globe and Mail. 
Outre la CVR, la nouvelle Constitution de 1996 est également une réforme marquante 
sur laquelle les deux quotidiens accordent une importance particulière.  
  
4. Le certificat de naissance de la « nation arc-en-ciel » : la nouvelle 
Constitution de 1996, un modèle de négociation politique? 
 
L’élaboration d’un cadre constitutionnel est primordiale dans une Afrique du Sud 
désormais libérée d’un régime ségrégationniste et totalitaire. Suite à la fin de l’apartheid, 
une Constitution intérimaire est adoptée le 22 décembre 1993 pour finalement être 
remplacée par le texte de loi définitif du 10 décembre 1996. Négociée de 1994 à 1996 par 
sept partis politiques différents dont l’ANC, l’Inkatha Freedom Party (IFP) et le Parti 
National (PN), elle est un véritable symbole de réconciliation et de coopération dans un 
pays divisé280.  
Dûment discutée, elle est aujourd’hui considérée comme l’une des Constitutions les 
plus progressistes au monde en ce sens qu’elle reconnait le droit à l’avortement, aux 
mariages homosexuels et la responsabilité de l’État envers les pauvres etc.281. De plus, 
cette nouvelle Constitution comprend entre autres la reconnaissance de la diversité et de 
l’égalité des cultures constitutives de l’Afrique du Sud, le droit de propriété, la 
redistribution des terres dans le cadre d’une réforme foncière et le système de la 
                                                          
279 La question du traitement des affaires indigènes est un aspect qui a longtemps lié l’Afrique du Sud et le 
Canada. Dans les années 1950, des responsables sud-africains viennent régulièrement en visite au Canada, 
pour visiter les pensionnats amérindiens ainsi que le système de réserves créées pour les Premières Nations, 
au moment même où se constitue le cadre juridique de l’apartheid. Nous pouvons avancer le fait que le 
gouvernement d’apartheid s’est peut-être bien inspiré de la manière dont le gouvernement fédéral canadien 
gère la question «indigène» pour développer, en Afrique du Sud, des structures semblables de séparation 
raciale. 
280 Hassen Ebrahim, The soul of a nation : constitution-making in South Africa, Cape Town, Oxford 
University Press, p. 256-258 et 260. 
281 Sean Jacobs, « Sur l’Afrique du Sud post apartheid et le devenir de la nation arc-en-ciel », Politique 
africaine, no. 103, automne 2006, p. 6.  
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démocratie libérale282. Or, si elle est généralement perçue comme un modèle de 
compromis politique et un symbole de la réconciliation, on peut se questionner à savoir 
est-ce ainsi qu’elle apparaît dans le traitement du Globe and Mail et du Times?  
 
4.1 La nouvelle Constitution : absence de compromis, critiques et sensibilité aux 
questions constitutionnelles pour le Globe and Mail  
 
Le traitement du Globe and Mail se concentre sur deux éléments qu’il juge 
problématique et qui sont intimement liés l’un à l’autre: la question du partage du pouvoir 
et le fait que le texte de loi sud-africain soit défavorable aux Blancs. Ces deux aspects 
sont révélateurs pour le quotidien d’une absence de compromis et d’une démocratie en 
difficulté dans le futur. La question du partage du pouvoir est omniprésente dans les 
discussions entourant la rédaction de la Constitution. Le fait que cet aspect, vivement 
souhaité par le PN, soit écarté par l’ANC occasionne une certaine inquiétude très bien 
exprimée par Peter Cook dans son article.  
The Nationalists, grinding their teeth and having gained nothing from being the ANC’s 
junior partners, said power sharing should go on. [...] Plainly, the ANC will win on this. [...]  
Some dream of a re-formed, multiracial centrist party that could group together 
progressives in the ANC, Nationalists, Inkatha and small Democratic Party in time to take 
in 1999. Other fears that if this does not start to happen, the ANC may become a monolithic 
and South Africa’s second election could hand it monopoly power (as happened with 
SWAPO in Namibia). In which case, real democracy and political choice will be 
stillborn283.  
 
Beaucoup d’éléments ressortent de cette analyse de Cook. D’abord, il apparaît que 
l’auteur considère que les nationalistes du PN n’ont rien gagné de la part de l’ANC, 
parlant même du parti politique comme étant le « partenaire junior de l’ANC », laissant 
entendre que Cook perçoit clairement le Parti National comme subordonné au parti 
traditionnel de la résistance à l’apartheid. Il faut savoir que lors des discussions entourant 
la rédaction, De Klerk et son parti souhaitaient avoir quelques garanties 
constitutionnelles, dont le partage du pouvoir garantie de façon permanente, pouvant 
d’une part, assurer leur pérennité politique et d’autre part, garantir la sécurité de la 
population blanche sud-africaine minoritaire.  
                                                          
282 Thierry Vircoulon, « La gouvernance en Afrique du Sud. Entre populisme, néolibéralisme et social-
démocratie », Études, tome 412, juin 2010, p. 742.  
283 Peter Cook, « Democracy, yes! Political choice, not yet! », Globe and Mail, 7 février 1995, p. B2A. 
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Le partage du pouvoir entre les différents partis dans le cadre du gouvernement 
d’unité nationale devait, en théorie, expirer en 1999, lors des prochaines élections et être 
remplacé par la règle de la démocratie majoritaire. Or, le PN désire ardemment qu’au 
contraire, cet arrangement pris initialement en situation de post-conflit dans la 
Constitution intérimaire de 1993, soit garanti indéfiniment par la Constitution284.  
Pour le Globe and Mail, le fait que la nouvelle Constitution ne prévoit pas une 
prise de décision conjointe dans la branche exécutive du gouvernement met la démocratie 
sud-africaine en difficulté alors que l’ANC fait fi du gouvernement d’unité nationale et 
du multipartisme. Cook affirme d’ailleurs que si le partage du pouvoir n’est pas accordé à 
De Klerk et au PN, l’ANC est en bonne voie de devenir, aux élections de 1999, le parti 
majoritaire gouvernant de façon monolithique. Le Globe and Mail va même jusqu’à 
comparer une ANC au pouvoir unique au SWAPO en Namibie285 ce qui confirment les 
craintes du quotidien de voir l’Afrique du Sud de devenir un pays à parti unique. Ne pas 
plier sur la question du partage du pouvoir serait en fait mettre la démocratie sud-
africaine carrément en danger.  
 Cette tendance à gouverner en parti majoritaire, à monopoliser le pouvoir et à ne 
pas plier sur la question du partage du pouvoir est d’ailleurs la cause identifiée par le 
quotidien pour expliquer le départ de De Klerk et des Nationalistes du gouvernement 
d’unité nationale en 1996 comme le rapporte d’ailleurs Ellen Bartlett, correspondante 
pour le Globe and Mail en Afrique du Sud.  
But it was the new Constitution that prompted the NP to end its governing partnership with 
the ANC after only two years. Mr. De Klerk and other NP negotiators had made it clear 
they were unhappy with the decision to do away with enforced power-sharing once the 
national unity government ended its mandate in 1999. [...] Greatly diminished in stature - 
the NP declined in the past two year from a nearly omnipotent party of apartheid to a junior 
partner to the ANC - its departure is unlikely to have much effect on the working 
government. Government policy is effectively ANC policy: the key finance, security and 
development industries are in the hands of the Congress, and poor relations between Mr. 
Mandela and Mr. De Klerk have reduced Mr. De Klerk role to presidential adviser286. 
                                                          
284 Jamal Benomar, Constitution-making and Peace building: Lessons learned from the Constitution-
making processes of post-conflict countries, United Nations for Development Programme, août 2003, p. 6.  
285 Le South West Africa People’s Organization  (SWAPO) est le parti politique indépendantiste et de 
gauche qui a été porté au pouvoir en 1989, à l’occasion des premières élections, faisant de son leader, Sam 
Nujoma, le premier président de la République indépendante de Namibie. Depuis 1990, le SWAPO est le 
parti majoritaire en Namibie, remportant systématiquement toutes les élections.   
286 Ellen Bartlett, « National Party cuts Mandela links », Globe and Mail, 10 mai 1996, p. A16. 
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Tout comme Cook, Bartlett perçoit aussi le PN comme étant un partenaire 
secondaire de l’ANC. De plus, elle affirme également que « la politique gouvernementale 
est la politique de l’ANC », renforçant cette idée selon laquelle le parti de De Klerk est 
subordonné à celui de Mandela, ce qui enlève donc toute forme d’égalité au sein du 
gouvernement d’unité nationale. De Klerk lui-même est vu comme le « conseiller 
présidentiel », mettant de l’avant le fait que le PN n’a, dans les faits, aucun poids 
politique au sein du gouvernement. D’ailleurs, son départ annoncé par De Klerk en mai 
1996 est perçu par Bartlett comme n’ayant pas d’effets sur le gouvernement puisque de 
toute façon, l’ANC y est d’ores et déjà omniprésente et monopolisante.  
De ce fait, le Globe and Mail croit que ce refus net de l’ANC de plier devant la 
question du partage de pouvoir à laquelle le PN tient fermement, constitue une « erreur » 
de la part de Mandela comme il est possible de le constater dans l’éditorial du 10 mai 
1996 : « Even so, Mr. Mandela made a mistake when he refused to give the NP the 
constitutional guarantees it wanted. [...] the ANC has ignored the National Party, 
governing as if it were the head of a simple majority government. When the NP asked 
that power-sharing be permanently entrenched in the Constitution, the ANC refused »287.  
Encore une fois, le quotidien perçoit que d’une part, l’ANC agit comme un 
gouvernement majoritaire en ignorant les autres partis politiques et que d’autre part, la 
question du partage du pouvoir est particulièrement identifiée par le Globe and Mail 
comme problématique pour le PN, soucieux d’assurer la sécurité et la pérennité certes du 
parti en tant que tel, mais aussi de la culture, la langue et les droits politiques des Blancs.  
Sour grapes? Perhaps. Whites are still by far the richest and most privileged group in South 
Africa society. But feelings of linguistic or cultural insecurity are not always rational (see 
Quebec). It is vital for the future of South Africa that whites, the backbone of the economy, 
be made to feel secure. Otherwise, millions will emigrate and the whole country will suffer. 
If he truly wants to guarantee the future of South Africa, Mr. Mandela should pay more 
attention to the fears of the white minority, however unreasonable they may seem288.     
 
Cet extrait de l’éditorial nous permet de dégager plusieurs éléments. D’abord, 
malgré le fait que les Blancs représentent le groupe le plus privilégié et riche, ils souffrent 
d’une insécurité, entre autres culturelle et linguistique, en ce qui concerne leur avenir au 
sein d’un pays gouverné par une majorité noire. Bien que le quotidien souligne que cette 
                                                          
287 « South Africa’s Constitution », Globe and Mail, 10 mai 1996, p. A18.  
288 Ibid.  
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insécurité ne soit pas toujours rationnelle – et ici il est tout de même intéressant de 
constater que le Globe and Mail compare cette insécurité culturelle et linguistique 
relativement irrationnelle à la situation du Québec dans le Canada -, il est carrément « 
vital » pour lui que le gouvernement de l’ANC et Mandela prennent ces peurs en 
considération et ce, pour le bien du développement futur du pays. C’est pourquoi, pour le 
Globe and Mail, il est si crucial de tenir compte des peurs des Blancs  puisqu’autrement, 
ils émigreront et « tout le pays en souffrira » comme le quotidien l’affirme dans son 
éditorial.  
Il faut comprendre que lorsque l’ANC et Mandela sont portés au pouvoir en 1994, 
beaucoup de Sud-africains blancs décident de s’exiler vers d’autres pays comme la 
Grande-Bretagne, par peur de représailles de la part du nouveau gouvernement noir. Cette 
crainte d’être la cible d’une vendetta après des années de domination blanche motive des 
milliers de Sud-africains blancs à quitter le pays.  
En effet, selon les chiffres du  South Africa Survey 2006-2007 du South African 
Institute of Race Relation (SAIRR), la population blanche de 4 386 600 en 1995, a 
diminué à 4 424 400 en 1996. En 1997, les Blancs étaient au nombre de 4 462 200, en 
1998, 4 500 400 et en 1999, 4 358 700. Finalement, alors qu’en 2002, on comptait 
4 555 300 Blancs, l’année suivante, le chiffre est passé à 4 244 300. Il est possible de 
voir, à la lumière de ces chiffres que les Blancs dans une Afrique du Sud démocratique ne 
se sentent pas nécessairement en sécurité, du moins assez pour les pousser à s’exiler. La 
diminution de la population blanche est particulièrement observable chez les jeunes 
professionnels de 25-34 ans ce qui accentue ce que l’on appelle le « brain drain ». Par 
peur ou par incapacité à se trouver du travail au sein du pays nouvellement démocratique, 
l’exode des cerveaux est l’appellation qui désigne ces milliers de Blancs qui quittent pour 
aller s’établir ailleurs, surtout en Grande-Bretagne et dans les autres dominions tels que 
l’Australie289.  
Il est donc nécessaire pour le Globe and Mail d’éviter une trop grande migration 
de la population blanche puisqu’elle est essentielle pour le développement et la 
reconstruction de la nouvelle démocratie. D’où l’importance pour le quotidien d’accorder 
au PN les garanties constitutionnelles qu’il demande.  
                                                          
289 SAIRR, South Africa Survey 2006/2007, p. 6-8.  
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À la lumière des éléments exposés ci-dessus, il est possible de remarquer que le 
Globe and Mail est assez critique envers le nouveau texte de loi de 1996. En fait, il s’agit 
du seul thème de notre étude sur lequel le quotidien torontois prend une position en 
faveur des Blancs sud-africains et des défis auxquels ils font face au sein d’un pays en 
pleine mutation et désormais dirigé par une majorité noire qui entend remettre en cause 
les héritages de l’apartheid à travers des réformes pouvant s’avérer défavorables à la 
majorité jadis ségrégée.  
Si le Times se range généralement toujours derrière les préoccupations des Blancs 
selon ce que nous observons à travers l’analyse d’articles, le Globe and Mail ne le fait 
qu’uniquement dans ce cas précis de la nouvelle Constitution de 1996. Comment peut-on 
donc expliquer cet aspect? Il est possible pour nous d’avancer l’idée selon laquelle la 
promotion et l’attachement aux valeurs canadiennes, dont celle du multiculturalisme et à 
la démocratie fait en sorte que le quotidien est beaucoup plus critique devant le texte de 
loi fondamental sud-africain.  
De plus, nous pouvons avancer que les différentes crises constitutionnelles qu’a 
connues le Canada dans les années 1980 et 1990 font en sorte que le pays a développé 
une sensibilité aux questions d’ordre constitutionnelles qui pourrait expliquer les critiques 
plus vives de la part du Globe and Mail.  De toute évidence, le pouvoir canadien et le 
Globe and Mail semblent sensibles aux différentes questions concernant la nouvelle 
Constitution sud-africaine. Dans les décennies précédentes l’édification de cette 
Constitution, le Canada est ébranlé par différentes crises constitutionnelles telles que la 
nuit des longs couteaux290 et l’échec de l’accord du Lac Meech291 qui remettent en 
question l’importance de la Constitution canadienne et des valeurs constitutionnelles. De 
                                                          
290 Désirant rapatrier la Constitution canadienne, le premier ministre du Canada Trudeau et les premiers 
ministres des provinces se rencontrent afin d’obtenir un consensus constitutionnels. D’abord opposés, les 
provinces font un front commun afin d’empêcher Ottawa de modifier la Constitution sans l’appui de la 
majorité des provinces. En novembre 1981, lors d’une conférence, Ottawa entreprend des discussions avec 
les provinces anglophones à l’insu du Québec. Nommé la nuit des longs couteaux en référence à Hitler, cet 
épisode de l’histoire constitutionnelle canadienne fait en sorte que le Québec n’est pas dans la Constitution 
et a fait en sorte d’exacerber le mouvement souverainiste québécois. Ce faisant, le Canada continue d’être 
un pays et ce, sans l’accord de l’une de ses provinces, remettant du même coup en question le rôle de la 
Constitution.    
291 Visant à intégrer le Québec à la Constitution canadienne qui a été rapatrié en 1982, les accords du Lac 
Meech, menés par le premier ministre Brian Mulroney se soldent par un échec en juin 1990 lorsque le 
Manitoba et Terre-Neuve refusent de ratifier l’accord. Cela a eu pour conséquence la montée du 




ce fait, nous croyons que les questions d’ordres constitutionnelles occasionnent une plus 
grande sensibilité par rapport aux questions constitutionnelles ce qui teinte fortement la 
prise de position du quotidien torontois envers le texte fondamental sud-africain.  
De plus, le référendum de 1995 peut aussi expliquer cet attachement profond à la 
question de l’unité d’un pays et de l’importance de sa Constitution. Avec le Love-In où 
des centaines de Canadiens provenant généralement des provinces de l’Ouest débarquent 
à Montréal pour exprimer leur amour et leur désir de conserver un pays uni d’un océan à 
l’autre, défendant du même coup la Constitution canadienne qui depuis 1982 assure cette 
unité, tout en faisant abstraction des différences ethniques et culturelles. De ce fait, cette 
importance exprimée par la majorité de la population canadienne concernant l’unité 
ethnique et culturelle peut elle aussi expliquer la perception du Globe and Mail sur le 
sujet de la Constitution sud-africaine qui semble favoriser les intérêts d’un groupe 
ethnique au détriment des Blancs.  
D’ailleurs, il est possible de voir cette sensibilité face aux questions constitutionnelles 
au sein d’éditoriaux du Globe and Mail rédigés au moment où le Canada connaissait des 
crises constitutionnelles. Il est évident que pour le quotidien torontois, l’unité canadienne 
est primordiale. Dès son éditorial du 28 janvier 1991, il parle même d’une « fédération en 
danger », insistant sur la nécessité de démontrer au Québec la sympathie canadienne afin 
d’éviter de perdre un « membre précieux », dû à l’échec des accords du Lac Meech292.   
Également, cet accent mis sur l’importance de l’unité canadienne est observable dans 
l’éditorial du 1er juillet 1995, jour de la Confédération : « We Canadians have seen too 
much. We have built too well. We have fought too hard. We have endured together too 
long. Dominion Day 1995. Canada was here last year. Canada will be here next year »293. 
Cet extrait est lourd de sens pour le quotidien, avec la tenue prochaine du référendum 
prévue au mois d’octobre de la même année.  
À la lumière de ces deux éditoriaux cités à titre d’exemple, nous croyons qu’il est 
possible que la sensibilité canadienne aux questions constitutionnelles ainsi que 
l’importance des valeurs telles que la démocratie, le multiculturalisme, mais surtout 
                                                          
292 « The ominous signs of a federation in danger », Globe and Mail, 28 janvier 1991, p. A10.  
293 « The spirit of Canada », Globe and Mail, 1er juillet 1995, p. D6.  
102 
 
l’unité peuvent expliquer le fait que le Globe and Mail critique assez négativement la 
Constitution sud-africaine.  
De plus, il faut dire que le texte de loi fondamental sud-africain, tout comme la 
Charte des droits, s’est largement inspiré de la Charte des droits et liberté du Canada294. 
Cela peut possiblement expliquer le fait que le Globe and Mail se sente plus libre 
d’exprimer ses désaccords et de formuler des critiques envers la Constitution sud-
africaine.  
 
4.2 Une Constitution défavorable aux Blancs selon le Times 
 
Le refus de l’ANC d’accorder des garanties constitutionnelles aux Blancs sud-
africains est également un élément central qui ressort de l’analyse d’articles du quotidien 
londonien. De ce fait, comme le formulait également le Globe and Mail, le Times 
condamne cette tendance de l’ANC à diriger en tant que gouvernement majoritaire au 
détriment de l’idée d’un gouvernement d’unité nationale. En ce sens, l’ANC est perçu de 
façon très négative par le quotidien. R. W Johnson, correspondant en Afrique du Sud 
pour le Times, affirme d’ailleurs à propos de l’Afrique du Sud que : « The country is 
being run by a small ANC elite whose members are attempting to make elective 
legitimacy and accountability subject for their whim. For this group, party interests come 
far ahead of any constitution »295. Le quotidien londonien considère donc que l’ANC fait 
passer ses intérêts propres devant tous les autres et même devant la Constitution.  
Outre cet aspect, l’organe de presse londonien évalue la question du partage du 
pouvoir comme le Globe and Mail, mais également d’autres garanties constitutionnelles 
demandées par le PN comme l’écrit d’ailleurs R. W Johnson.  
The African National Congress has rejected a clause guaranteeing property rights, has 
struck out a clause giving employers and workers equal rights in industrial disputes and has 
allowed only the weakest of face-saving formulas over single-language schools. In 
                                                          
294 Haut-Commissariat du Canada en Afrique du Sud, « Relations Canada-Afrique du Sud », Gouvernement 
du Canada, [En ligne], http://www.canadainternational.gc.ca/southafrica-
afriquedusud/bilateral_relations_bilaterales/canada_south-africa-afrique-du-sud.aspx?lang=fra (page 
consultée le 22 février 2016).  
295 R. W. Johnson, « Boost for ANC after new South Africa Constitution spurns federalism », Times, 10 
décembre 1996, p. 14.  
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addition, all the National Party’s attempts to gain some guarantee of future power-sharing 
have been cast aside by the ANC in favour of simple-majority rule296.  
 
Ici, le quotidien identifie la clause garantissant le droit à la propriété, l’égalité entre 
travailleurs et employeurs lors de conflits et le fait que l’ANC ne fasse quasiment rien 
pour garder en fonction les écoles unilingues afrikaans comme étant des éléments 
problématiques au sein du processus de négociation.  
En effet, les disputes constitutionnelles en ce qui concerne la question du droit à la 
propriété remontent d’ailleurs au début de l’année 1993 lors des premières négociations 
pour la rédaction d’une Constitution. Si l’ANC souhaitait légiférer dans la Constitution au 
sujet du droit à la propriété dans le but de redistribuer et restituer des terres qui avaient 
été dépossédées sous l’apartheid, le gouvernement du Parti National pour sa part, désirait 
ardemment protéger les droits à la propriété – il désirait d’ailleurs qu’ils soient garanti par 
la Constitution-  et accorder une redistribution dans les cas d’utilités publiques 
moyennant une compensation financière297. Ultimement, l’article 25 de la Constitution 
finale affirmera le droit de propriété en même temps qu’une restitution et une 
redistribution des terres dans la cadre de la réforme foncière, expropriation qui sera 
juridiquement encadrée298.  
Nous voyons donc que certes, le Times voit le refus du partage du pouvoir dans le 
futur comme défavorable pour le Parti National et donc, pour les intérêts des Blancs, mais 
il identifie d’autres aspects constitutionnels refusés au PN. Inigo Gilmore fait de même 
dans son article.  
Approval was secured after an eleventh-hour agreement between the ANC and the former 
ruling NP on key education, labour and property clauses. [...] the ANC gave ground on the 
future of afrikaans-language schools and the protection of property accrued under 
apartheid. In exchange, the National Party was forced to accept a labour relation clause that 
failed to guarantee the rights of business and industry to protect themselves from strikes by 
locking out workers299.  
 
L’extrait ci-dessus nous permet de voir qu’il y a eu compromis dans les 
négociations : l’ANC a cédé sur les questions des écoles afrikaans menacées de devenir 
bilingues afin d’être plus inclusives et la protection des biens qui ont été accumulés sous 
                                                          
296 R. W. Johnson, « South Africa plunges into economic gloom », Times, 10 mai 1996, p. 11.  
297 Heinz Klug, The Constitution of South Africa: A contextual analysis, Oxford, Hart Publishing, 2010, p. 
46-59.   
298 Vircoulon, « La gouvernance en Afrique du Sud… », p. 742.  
299 Inigo Gilmore, « De Klerk dissents as South Africa adopts Constitution », Times, 9 mai 1996, p. 15. 
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l’apartheid et le Parti National, pour sa part, a été « forcé » d’accepter la clause sur les 
relations de travail. L’utilisation de ce terme laisse supposer que pour le Times, il s’agit 
d’un compromis qui n’est certainement pas à l’avantage du PN et donc, des intérêts de la 
population blanche.  
Certes, tout comme pour le quotidien torontois, le journal britannique voit dans le 
refus du partage du pouvoir garantie par la Constitution en faveur de la règle de la simple 
majorité un aspect problématique qu’il traite négativement parce que défavorable aux 
Blancs. Or, contrairement au Globe and Mail, le Times aborde également d’autres enjeux 
entourant les garanties non accordées. Cela peut certainement être explicable par cette 
tendance qu’a le Times, à travers l’analyse d’articles, à prendre à cœur les peurs des 
Blancs et à se ranger derrière leurs préoccupations. Dans ce cas-ci, la clause concernant le 
droit à la propriété par exemple inquiète le quotidien puisque ce sont les Blancs, dont une 
bonne partie est d’origine britannique qui possèdent les richesses et les propriétés en 
Afrique du Sud. De plus, il est possible d’avancer que l’importance accordée aux valeurs 
libérales britanniques300 dont celle du droit à la propriété et l’enrichissement individuel 
motive cette critique formulée par le Times.  
En outre, le Times met un très grand accent sur les problèmes économiques que 
cette Constitution défavorable aux Blancs pourrait occasionner, ce que le Globe and Mail 
ne fait pas. En effet, le quotidien londonien voit dans le départ de De Klerk du 
gouvernement d’unité nationale en 1996301 une catastrophe pour l’économie sud-
africaine. Johnson parle dans son article de « crise financière » et d’un « éboulement du 
commerce » alors que le rand connaît une forte baisse de 12%  et que le taux 
hypothécaire est de 18.25%. Dans ces conditions, personne ne veut investir en Afrique du 
Sud302.  
Il est possible d’expliquer cette attention particulière du Times aux problèmes 
économiques qui sont occasionnés par une Constitution défavorable aux Blancs par le fait 
que la Grande-Bretagne a énormément d’intérêts économiques et commerciaux en 
                                                          
300 Inspirées par les philosophes des Lumières, les valeurs libérales britanniques favorisent les droits 
individuels et leur protection, limitant du même coup l’interventionnisme étatique.   
301 En raison de l’absence de garantis constitutionnelles et largement insatisfait de la Constitution de 1996, 
De Klerk décide de quitter le gouvernement d’unité nationale qui avait été établi suite aux élections de 
1994 remportées par l’ANC. Malgré tout, De Klerk a voté en faveur de la nouvelle Constitution afin 
d’éviter le recours à un référendum.  
302 R. W. Johnson, « South Africa plunges into economic gloom », Times, 10 mai 1996, p. 11. 
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Afrique du Sud comme nous l’avons précédemment exposé dans le premier chapitre. 
C’est pourquoi selon nous, la situation économique de la nouvelle démocratie sud-
africaine est particulièrement scrutée par le Times.  
Nous avons vu les points de vue spécifiques des deux quotidiens sur les 
personnalités de Mandela et Mbéki, ainsi que de la CVR et de la nouvelle Constitution de 
1996. La reconstruction de la nouvelle Afrique du Sud ne passe pas uniquement que par 
les réformes politiques et constitutionnelles, mais s’effectue également à travers la mise 




Chapitre 3 : L’évolution socioéconomique sud-africaine : Espoir, scepticisme et 
désenchantement 
 
C’est avec l’arrivée du gouvernement de Nelson Mandela en mai 1994 que le travail 
de reconstruction débute, afin de rebâtir une « nation arc-en-ciel » sur la base de la 
démocratie et de l’égalité des races comme des sexes. Dans le but de réaliser cet objectif, 
le gouvernement annonce la mise en place du Reconstruction and Development 
Programme (RDP). Ce plan est destiné d’une part, à réparer les méfaits de la ségrégation 
et de l’apartheid et d’autre part, à favoriser l’intégration socioéconomique et d’améliorer 
les conditions de vie de la majorité noire. Nous étudierons donc l’évolution des réformes 
socioéconomiques conduites par les gouvernements de Mandela et de Mbéki. Suite à des 
siècles de ségrégation raciale et de quatre décennies de régime d’apartheid, l’Afrique du 
Sud nouvellement démocratique en 1994, tente de se rebâtir afin d’éliminer les héritages 
de son passé qui sont profondément imprégnés au sein de la société.  
Ainsi, il s’agit de voir comment le Globe and Mail et le Times traitent des mesures 
socioéconomiques censées répondre aux grandes aspirations de la population, 
majoritairement noire et défavorisée. Nous nous pencherons sur les réformes qui 
retiennent plus l’attention des deux quotidiens à l’étude soit les réformes agraires, l’accès 
à l’électricité et à l’eau potable et la construction de logements comprises au sein du 
RDP. Nous traiterons aussi de la « discrimination positive » et du Black Economic 
Empowerment (BEE), qui vise à effacer les grandes inégalités de distribution de revenu. 
D’abord, notre réflexion nous mènera à voir quel traitement est fait par le Globe and Mail 
et le Times des réformes agraires, de l’accès à l’électricité et à l‘eau potable et de la 
construction de logement comprises dans le RDP? Ensuite, nous verrons quelles sont les 
perceptions du Globe and Mail et du Times en ce qui concerne la « discrimination 
positive » et le Black Economic Empowerment?  
Nous verrons que l’espoir d’une vie meilleure, suscité par les élections de 1994 et 
l’arrivée de Mandela à la présidence, s’est rapidement soldé par un désenchantement et 
que les deux journaux représentent les mesures de reconstruction socioéconomique 
comme étant inefficaces en ce sens. De plus, nous observerons une tendance de la part du 
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Times à se ranger derrière les préoccupations et les inquiétudes de la population blanche 
minoritaire au sein de cette nouvelle Afrique du Sud en reconstruction.  
 
1. Le Reconstruction and Development Programme (RDP) : Une vie meilleure 
pour tous?  
 
Le Reconstruction and Development Programme (RDP) a été un enjeu majeur de la 
campagne électorale menée par Mandela en 1994. Dans le but de réparer les méfaits de 
l’apartheid et de reconstruire le pays sur une base démocratique et non raciale, le RDP a 
été élaboré autour de cinq objectifs clé : répondre aux besoins de base de la population, 
développer les ressources humaines, construire et fortifier l’économie, démocratiser 
l’État et la société et finalement, implanter le RPD303.  
À l’aide de mesures socioéconomiques destinées d’une part, à améliorer les 
conditions de vie des Sud-africains et d’autre part, à effacer les legs de l’apartheid, 
l’ANC souhaite remplir sa promesse faite lors de sa campagne électorale, soit celle d’une 
« vie meilleure pour tous ». Le gouvernement annonce, entre autres,  la création de 2.5 
millions d’emplois, le raccordement de 7 millions de foyer à l’électricité, la construction 
d’un million de logements. À de multiples reprises, le RDP a été présenté comme étant le 
remède miracle pour mener à terme la reconstruction postapartheid de la nouvelle 
Afrique du Sud304.  
Or, rapidement, l’espoir qu’a suscité l’élection de Mandela et la promesse des 
réformes annoncées se transforme en désenchantement voire en désillusion alors que les 
gouvernements sud-africains peinent à livrer les résultats promis. D’ailleurs, en 1996, le 
ministère de la reconstruction dirigé par le ministre Jay Naidoo305 est fermé, le 
financement à l’endroit du RDP cesse et ses différents projets et missions sont réaffectés 
                                                          
303 Padraig O’Malley, « The Reconstruction and Development Programme (RDP) », [En ligne], 
https://www.nelsonmandela.org/omalley/index.php/site/q/03lv02039/04lv02103/05lv02120/06lv02126.htm 
(page consultée le 17 mai 2016).   
304 Alfred Bosch, « Les premières élections générales en Afrique du Sud », Politique africaine, no. 54, juin 
1994, p. 130 et 137.  
305 Jay Naidoo est un militant politique et membre de l’ANC. En 1994, il est nommé ministre de la 
reconstruction. En 1996, suite au démantèlement de son ministère, il est nommé ministre des postes, des 
télécommunications et de la radiodiffusion jusqu’en 1999. 
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à d’autres ministères306. Le RDP est alors remplacé par le Growth, Employment and 
Redistribution stategy (GEAR)307.  
Comment alors le Globe and Mail et le Times perçoivent et apprécient-ils la 
reconstruction de cette nouvelle Afrique du Sud par l’entremise des réformes 
socioéconomiques comprises dans le RDP dont l’accès à l’eau et à l’électricité, la 
construction de logements et la réforme agraire?  
1.1 L’importance des services publics pour le Globe and Mail  
 
Dès 1995, le Globe and Mail s’intéresse de près au RDP et à ses réalisations 
comme nous le constatons, dans l’article de Peter Cook. Malgré le fait qu’il ne s’est 
écoulé qu’un an seulement depuis l’avènement de la démocratie et du gouvernement 
Mandela, le quotidien torontois est assez impatient de voir les résultats tangibles du RDP 
dans la société sud-africaine. Cook souligne en effet que : « [...] the reality is that the 
government’s program, the RDP, lacks more than money. It lacks local organization, 
local government, local skills and local private sector participation. As a result, says one 
community activist, the impression is of a lot of talk and a lot of grand ANC schemes but, 
so far, little action »308.   
Pour Cook, les résultats promis par le gouvernement à travers le RDP se font 
attendre, dû au fait du manque d’argent, mais également au manque d’organisation au 
niveau local. Certes, l’aspect monétaire a été important dans l’échec du RDP. En 1994, la 
somme de 2.5 millions de rand a été allouée pour le RDP. Or, cela ne représentait que 
seulement 2% des dépenses totales du gouvernement pour cette année. Aussi, certains 
projets ont énormément souffert du manque d’infrastructures de soutien. De plus, des 
                                                          
306 Philippe Guillaume, Nicolas Péjout et Aurelia Wa Kabwe-Segatti, sous la dir. de, L’Afrique du Sud dix 
ans après : transition accomplie?, Paris, Karthala, 2004, p. 346.  
307 Cadre de politique économique remplaçant le RDP en 1996. Le GEAR englobe la plupart des objectifs 
sociaux qu’avait le RDP. En plus, il vise la réduction des déficits publics, la réduction de l’inflation, le 
maintien de la stabilité des taux de change, la réduction des obstacles au commerce ainsi que la 
libéralisation des flux de capitaux. La stratégie était suffisante pour réaliser les objectifs 
macroéconomiques,  du pays. Cependant, les objectifs sociaux n’ont été que très peu atteints notamment la 
réduction de la pauvreté dans le pays et la création d’emplois.    
308 Peter Cook, « The real struggle for South Africa », Globe and Mail, 6 février 1995, p. B2.  
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fraudes de grande envergure ont non seulement grugé le budget du Fond, mais également 
terni l’image du programme ainsi que la vitesse de ses réalisations309.  
En outre, Cook critique le manque d’organisation tant au niveau local qu’à l’échelle 
gouvernementale et leur incombent une responsabilité dans la lenteur des résultats promis 
par le RDP. Il faut cependant savoir que ces gouvernements provinciaux sortent à peine 
de la période d’apartheid, donc leur bureaucratie est en plein changement. Alors qu’à 
l’époque du régime ségrégationniste, les gouvernements locaux étaient plutôt orientés 
vers le contrôle des populations, ils doivent désormais promouvoir leur développement 
avec l’avènement de la démocratie310. Cela peut expliquer la lenteur dans la livraison des 
différents projets destinés à pallier aux besoins de base de la majorité de la population, 
noire et pauvre.   
Le Globe and Mail traite d’ailleurs de ces espoirs que le nouveau gouvernement a 
suscités dans son éditorial de février 1995.   
Instead of celebrating the possibilities of government, Mr. Mandela now preaches the limits 
of government. It means, for example, that he cannot raise salaries. « The government 
literally does not have the money, » he pleads. It means that strikes will do no good. « Mass 
action will not create the resources that the government not have, » he warns. [...] While 
Mr. Mandela spoke, black students were demonstrating to be admitted to white schools. 
They had expected to go to those schools. Police and public workers were protesting against 
low wages. They had expected more money.  In the slums, squatters were blocking roads 
and occupying buildings. They had expected better homes. To all these petitioners, the 
President’s response was not a promise of a job or an education or a house. It was a stern 
warning that freedom did not mean « licence »311.   
Le quotidien torontois est assez critique de cette première année de démocratie en 
Afrique du Sud, considérant que les attentes de la population n’ont pas été satisfaites 
alors que le gouvernement Mandela s’y était fermement engagé. Or, pour Peter Cook, il 
n’est pas encore question d’une désillusion.  
Realistically, no one could have expected miracles from Mr. Mandela. But, unrealistically, 
after 46 years of one-party white rule, many blacks did. [...] The question however remains. 
How patiently will blacks wait for their « prosperous » future? [...] Blacks show a devotion 
to him [Mandela] and to an ANC led by him that is extremely strong [...]. The encouraging 
                                                          
309 Jesmond Blumenfeld, « RDP RIP? Reflections on economic growth and development policy in South 
Africa », The South African Institute of International Affairs, [En ligne], p. 2-4, 
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310 Ivan Crouzel, « Les transformations de la gouvernance urbaine en Afrique du Sud », dans Laurent 
Fourchard, sous la dir. de, Gouverner les villes d’Afrique : État, gouvernement local et acteurs privés, 
Paris, Karthala, 2007, p. 41.  
311 « The Challenge for Mr. Mandela », Globe and Mail, 20 février 1995, p. A12.  
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side of this devotion is that blacks heed Mr. Mandela and are prepared to be patient and 
wait for the jobs, housing, schools and health care that his government, on popular 
sufferance, has promised to provide. With Mr. Mandela, South Africa has time312.   
Pour Cook, Mandela est la figure qui empêche la désillusion de la population. 
Nous avons vu dans le chapitre 2 que Mandela était considéré par le quotidien torontois 
comme étant un facteur d’unité dans la société sud-africaine, essentiellement du fait de 
son autorité morale. La figure de Mandela suffit donc à excuser les lenteurs dans 
l’implantation des réformes pour le Globe and Mail.  
La correspondante Ellen Bartlett traite parfaitement ce constat. Pour elle, si aucun 
changement tangible ne s’est produit en un an, elle amène le fait que les changements 
intangibles sont, pour leur part, nombreux et certainement bénéfiques pour le pays. 
L’espoir, la confiance, la dignité entre autres, sont autant d’éléments nouveaux apportés 
par la démocratie, le gouvernement de l’ANC et Mandela lors de la première année de 
son mandat313. Malgré tout, Peter Cook considère, dans son article du 28 novembre 1995, 
que le RDP a été ni plus ni moins que « décevant »314.  
Or, vers la fin du mandat de Mandela à la présidence, le Globe and Mail 
s’impatiente devant la lenteur des effets du RDP. Dans son article du 29 octobre 1998, la 
correspondante Hein Marais considère que bien peu de choses ont changé dans cette 
nouvelle Afrique du Sud et que l’ANC a très peu fait en ce sens. Elle insiste 
particulièrement sur la pauvreté endémique qui touche la majorité de la population qui est 
d’ailleurs noire et défavorisée315. En fait, l’une des principales raisons expliquant cette 
pauvreté est que pour un pays à revenu moyen-supérieur, la répartition des revenus est 
inégale selon ce qu’amènent Armstrong, Lekezwa et Siebrits dans leur étude316. 
D’ailleurs, le coefficient de Gini317 met en évidence ce constat. Alors qu’en 1993, il est 
                                                          
312 Peter Cook, « Mandela buys time for South Africa », Globe and Mail, 10 février 1995, p. B2.  
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de 0.59318, il augmente à 0.72 en 2005319. En 2006, il baisse à 0.67 ce qui demeure tout de 
même relativement élevé320. Ce que nous révèle ce coefficient, c’est qu’il existe une 
grande inégalité en ce qui concerne la répartition des revenus dans le pays.  
Alors que l’apartheid est démantelé et que le nouveau gouvernement 
démocratique de l’ANC a annoncé son intention de lutter contre les inégalités entourant 
la distribution des revenus, pourquoi observe-t-on toujours d’aussi importants écarts? Le 
fameux RDP fonctionne-t-il? Si Marais ne le laisse pas entendre dans son article, les 
chiffres ci-dessus nous permettent de conclure que non, puisque le coefficient ne cesse 
d’augmenter durant la période de la reconstruction alors que logiquement, il devrait au 
contraire, baisser et tendre le plus possible vers la borne « 0 », signifiant ainsi une égalité 
parfaite dans la distribution des revenus.  
À l’instar de Marais, Paul Knox considère que la lutte aux inégalités en Afrique 
du Sud n’est pas terminée, dans son article de mai 1999. Certes, le correspondant affirme 
que l’accès à l’eau et à l’électricité s’est amélioré321. En effet, selon l’enquête menée par 
le South African Institute of Race Relation (SAIRR), entre 1995 et 2005, la proportion 
des ménages ayant accès à l’eau potable, à l’électricité pour s’éclairer et à des 
installations sanitaires a augmenté respectivement de 58%, 77% et 42%. Ce que ces 
chiffres démontrent, c’est qu’une rapide croissance de la population amène une 
augmentation du nombre des ménages et que de ce fait, il n’y a pas assez de fourniture 
des services énumérés ci-dessus, dans certains cas322.  
Donc, entre 1995 et 2005, la proportion des ménages ayant accès à l’eau potable 
et à des installations sanitaires dans les habitations ainsi qu’à de l’électricité pour le 
chauffage a baissé, respectivement de 25%, 15% et 12%. On peut donc déduire que la 
plupart des ménages sud-africains n’ont pas accès à ces services au sein même de leurs 
habitations, devant sortir dans la cour ou alors se rendre au coin de la rue pour avoir accès 
à de l’eau potable ou aux installations sanitaires. Pour illustrer ce propos, le SAIRR 
recense qu’en 1995, 3 867 000 personnes avaient accès à des installations sanitaires dans 
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South African Institute of Race Relations, 2007p. 374 et 376.  
112 
 
leur maison alors qu’en 2005, ils sont dorénavant 4 740 000 pour une augmentation de 
22.6%. Or, le nombre de personne avec accès à l’extérieur de leur résidence, en 1995 et 
2005, a passé respectivement de 3 811 000 à 6 581 000, pour une augmentation de 
72.7%323. Peut-on parler d’amélioration? Certes oui, mais les gens ne peuvent pas en 
bénéficier à l’intérieur de leurs habitations.  
 Pour Knox, ces améliorations ne semblent pas suffisantes. Il rappelle, dans son 
article, certains problèmes irrésolus : le taux de chômage qui demeure dramatiquement 
élevé, le manque d’emplois disponibles, la discrimination raciale présente dans la société 
et la corruption au sein de l’ANC. Knox traite également du fait que la population 
commence à perdre confiance dans le système politique sud-africain. Cet aspect est 
intéressant compte tenu des élections de juin 1999 qui donne déjà Thabo Mbéki 
largement vainqueur324.  
La perte de confiance de la population semble être en parallèle avec l’arrivée 
imminente de Mbéki qui, comme nous l’avons précédemment vu dans le deuxième 
chapitre, ne jouit pas d’une représentation aussi élogieuse que Mandela. De plus, les 
scandales de corruption entourant l’ANC n’aident en rien et entraînent une certaine 
désillusion chez la population. Les formes de corruption existantes sous l’ancien régime 
d’apartheid se perpétuent sous le nouveau gouvernement et avec l’aide de certaines têtes 
dirigeantes de l’ANC, les fonctionnaires coupables bénéficient souvent d’une protection. 
À titre d’exemple, suite aux élections de 1999, trois ministres provinciaux reconnus 
coupables de corruption ont été de nouveau nommés au sein de l’exécutif provincial325.  
Cependant, dans son article d’avril 2004, Stephanie Nolen considère que 
l’avènement des services sociaux à la population est un succès, sinon le plus grand succès 
de la reconstruction menée par le gouvernement de l’ANC326. Or, il faut dire qu’à la 
lumière de l’enquête menée par le SAIRR, en 2005, on dénombre quelques 7.8 millions 
de ménages qui n’ont pas accès à de l’eau potable et 8 millions qui n’ont pas accès à des 
installations sanitaires et ce, à l’intérieur de leurs maisons. Au final, c’est 88% de la 
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population qui a accès à l’eau potable, soit à l’intérieur de leurs habitations, dans leurs 
jardins ou dans une source commune327. Nolen semble donc considérer que peu importe 
où se trouve l’accès, le plus important c’est justement d’y avoir accès et d’en bénéficier.  
Le Globe and Mail insiste également sur le programme de construction de 
logements prévu par le RDP comme il est possible de le voir dans l’article de Peter Cook.  
In the 10 month since Mr. Mandela’s ANC-led national unity government has been in 
power, there has been no more explosive issue than housing. And no more embarrassing 
one. [...] The government says it must enforce the law in this and other area, including 
stopping rent boycott (the non-payment of rent and utility bills was seen in the past as a 
revolutionary act). But it is plainly hard to both satisfy blacks that things have changed and, 
at the same time, insist that law and order prevails and squatters be evicted. Housing shows 
how hard. Ms. Mthembi-Nkondo [housing minister] says three million houses must be built 
in a decade. But in it first year, the government has had to sort out a lot, including unifying 
17 bureaucracies that used to deal with housing. So, no more than 100,000 houses have 
been built328.      
Bien qu’il ne se soit écoulé qu’un an seulement entre l’arrivée au pouvoir de 
Mandela et la parution de son article, Cook est assez critique et apparaît comme étant 
impatient de constater des résultats dans le dossier de la construction de logements. Or, 
Cook est-il trop empressé? Après tout, il s’agit de la première année de la nouvelle 
Afrique du Sud. 
 Pour sa part, une décennie plus tard soit en 2004, Nolen considère que la 
construction de logements est un succès329. Ce qui semble se confirmer avec l’enquête du 
SAIRR dans laquelle on observe que les 6 417 000 logements formels330 en 1995 ont 
passé à 8 878 000 en 2005, pour une augmentation de 38.4%. Pour leur part, le nombre 
de logements informels331 qui était de 628 000 en 1995, atteint 2 026 000 en 2005, 
représentant 222.6% en augmentation. Certes, les logements formels ont augmenté de 2.4 
millions, soit de 38%, en dix ans332. Or, comme le fait remarquer Sean Jacobs, le 
gouvernement est loin de la promesse des 48 000 logements formels construits, par 
année, annoncée en 1994 : on parle plutôt d’une moyenne de 14 000 logements333. Cette 
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impressionnante augmentation des logements informels met en lumière les faiblesses 
dans la construction d’habitations adéquates pour la population334. 
 Peut-on considérer cela comme une amélioration des conditions de vie lorsque les 
habitations informelles augmentent de près de 223% en dix ans? Certainement pas pour 
Cook qui qualifie d’ailleurs d’« embarrassant » le programme de construction de 
logements du RDP. Car si des logements sont construits, nombreux sont les gens qui en 
sont expulsés, ne pouvant pas payer le loyer ou les frais de copropriété335.   
Le Globe and Mail considère également que le RDP a échoué dans sa volonté de 
créer des emplois pour la population comme le fait d’ailleurs remarquer Stephanie Nolen 
en 2004.   
But the campaign has highlighted the gap that remains between the promise of 1994 and the 
reality of 2004. Frustration is more palpable than in 1999, when, in the first election after 
the transition to black majority rule, voters showed patience with the ANC as it struggled to 
bring jobs and social service to millions of impoverished South Africans. With 
unemployment estimated about 42 per cent, jobs are a key issue. The ANC says it created 
two millions jobs between 1996 and 2003, but the government’s own employment figures 
show net losses336.  
La création d’emplois était un des éléments phares du programme de reconstruction 
du RDP. Or, Nolen considère qu’il existe un décalage entre les promesses de 1994 et la 
réalité de 2004. La création d’emplois dans la nouvelle Afrique du Sud s’avère être un 
problème assez sérieux pour le quotidien. Les auteurs Abhijit Banerjee, Sebastian 
Galiani, Jim Levinsohn, Zoë McLaren et Ingrid Woolard font d’ailleurs remarquer que le 
taux de chômage a considérablement augmenté depuis que l’ANC est arrivé au pouvoir 
en 1994337. 
 En effet, ils soulignent le fait que de 1995 à 2001, le chômage a quasiment doublé, 
passant de 15.6% à 30.3%. Dans leur étude, ils affirment que l’enseignement supérieur 
est en corrélation avec de meilleurs résultats en ce qui concerne l’emploi ainsi qu’une 
plus grande participation au marché du travail. En effet, ils observent que seuls les Sud-
africains possédant un diplôme universitaire ont un taux de chômage relativement bas, à 
savoir de 2.1% en 1995 et de 3.3% en 2005. Au contraire, ceux qui n’ont pas leur « 
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matric »338 ont un plus haut taux de chômage : de 18.4% en 1995, il passe à 33.6% en 
2001 et à 30.4% en 2005. Les auteurs remarquent que les travailleurs africains restent 
majoritairement dans le secteur informel et sont moins susceptibles de faire la transition 
vers le secteur formel et ainsi, de conserver un emploi dans ce secteur s’ils parviennent à 
en décrocher un. Si 19% des Blancs demeurent dans le secteur informel après y être 
durant six mois, la proportion passe à 50% pour ce qui est des Noirs et des Métis et 43% 
pour les Indiens. De plus, les auteurs démontrent que la recherche d’emploi est plus 
efficace pour les Blancs et les Indiens que pour les Noirs et les Métis339.    
1.2 Une réforme foncière néfaste pour les Blancs selon le Times  
 
Dès les premiers mois du gouvernement Mandela, le Times critique sévèrement le 
RDP comme le fait d’ailleurs R. W. Johnson en octobre 1994 : « Jay Naidoo, the Minister 
in charge of reconstruction, is unable to cope with these demands. He has no experience, 
his department is new and has no stock of properly evaluated  projects. With local and 
provincial government still in a state of paralysis, Mr. Naidoo is also unable to to 
guarantee the implantation of projects »340. Le quotidien londonien est beaucoup plus 
mordant que son homologue torontois en ce qui concerne les critiques envers le RDP. Si 
le Globe and Mail identifiait le manque d’argent et d’organisation au niveau local, le 
Times insiste sur l’inexpérience et l’incapacité à la fois du ministère de la reconstruction 
ainsi que du ministre en charge de ce ministère, Jay Naidoo.   
Le Times accorde beaucoup d’importance aux compétences des politiciens sud-
africains. Effectivement, nous avons vu, dans le deuxième chapitre, que le quotidien 
perçoit Mandela comme étant un homme sans aucune expérience dans la gestion 
politique et administrative d’un État. Le même constat s’applique en ce qui concerne la 
façon dont est traité Jay Naidoo. Le Times semble voir dans l’expérience des dirigeants 
sud-africains, un gage de réussite dans la stabilité politique du pays, mais également la 
garantie d’une bonne santé économique.   
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Ce dernier point compte beaucoup pour le quotidien pour qui la situation 
économique sud-africaine importe, dans la mesure où comme nous l’avons étayé dans le 
premier chapitre, la Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud partagent une longue tradition 
de relations économiques et sont, l’un pour l’autre, d’importants partenaires d’échanges 
commerciaux. Le Times semble donc considérer qu’une situation économique stable et 
florissante en Afrique du Sud profitera nécessairement à la Grande-Bretagne ce qui se 
produira si les dirigeants sud-africains sont des individus d’expérience. La reconstruction 
d’une économie sud-africaine forte, non raciale et compétitive à l’international est l’un 
des programmes clés du RDP341. Or, le fait qu’elle soit menée par un tout nouveau 
ministère et un ministre inexpérimenté fait frissonner le Times qui semble craindre des 
répercussions sur l’économie britannique. 
 Pour sa part, Inigo Gilmore considère, dans son article de juin 1996, que le RDP 
n’a pas rempli les attentes et a plutôt livré de pauvres résultats, particulièrement en ce qui 
concerne le programme de construction de logements adéquats destinés à la majorité 
noire défavorisée. À l’égard du Globe and Mail, le Times conçoit que bien peu a été fait 
dans ce domaine, avec seulement 40 000 logements construits en deux ans. D’ailleurs, 
Gilmore ne manque pas de souligner le fait que c’est autant que ce qu’avait réalisé le 
gouvernement d’apartheid, lors de sa dernière année au pouvoir342.  
Dans le même ordre d’idées, son collègue R. W. Johnson qualifie de « désastre » le 
programme de construction, insistant lui aussi sur les réalisations du gouvernement 
d’apartheid, particulièrement sur le président Verwoerd qui a bâti 1 million d’habitations 
pour les Noirs343. Certes, ces habitations en milieu urbain étaient construites dans un 
objectif de ségrégation spatiale et les logements se trouvant dans des zones 
géographiques spécifiquement définies selon les groupes ethniques : les townships. Il faut 
dire que ces maisons étaient assez petites et comprenaient peu d’équipements publics et 
sanitaires344. Elles étaient, à ce titre, qualifiées de « boîtes à allumettes ». Malgré tout, le 
Times semble considérer que la construction seule d’habitation sous Verwoerd est 
supérieure à ce qu’a réalisé l’ANC depuis son arrivée au pouvoir. Pour le quotidien, c’est 
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donc dire que très peu de progrès ont été faits sous ce nouveau gouvernement 
démocratique.    
Or, malgré les nombreuses mesures comprises au sein du RDP, le Times accorde 
une attention toute particulière à la réforme foncière sud-africaine. Dans son article, R. 
W. Johnson considère d’ailleurs que le gouvernement de l’ANC a adopté une approche 
qu’il juge radicale en ce qui la concerne345. Comme nous l’avons vu dans le premier 
chapitre, la question de la terre en Afrique du Sud est problématique depuis des siècles. 
Dès l’arrivée des premiers colons néerlandais puis britanniques, les populations 
autochtones africaines ont été dépossédées des terres, au cours de sanglantes guerres 
territoriales avec les Européens. En 1913, le Natives Land Act octroi seulement 7% des 
terres aux populations africaines; le reste des terres fertiles étant offertes aux Afrikaners 
et aux Européens.  
Donc, lorsque le nouveau gouvernement démocratique arrive au pouvoir en 1994, 
la réforme foncière s’impose comme étant nécessaire dans cette recherche de réparation 
des méfaits occasionnés par la ségrégation et l’apartheid ainsi que la reconstruction du 
pays sur des bases égalitaires et non raciales. Scott Drimie mentionne d’ailleurs qu’elle a 
pour but de corriger les déséquilibres raciaux en ce qui concerne le régime foncier, de 
développer le secteur de l’agriculture ainsi que d’améliorer les conditions de vie de la 
population. En effet, on parle d’une proportion de 13.7% des terres appartenant aux 
populations noires alors qu’elles représentent 89% de la population totale sud-africaine. 
De plus, ces terres sont situées dans les bantoustans et donc, ne sont pas fertiles et ont très 
peu de valeur agricole346.  
En 1994, le gouvernement de l’ANC a comme objectif de redistribuer 30% des 
terres agricoles durant les cinq années suivantes et de faire en sorte que cette réforme 
foncière devienne un moteur pour le développement rural et, à plus grande échelle, pour 
le développement économique. En donnant aux ménages sud-africains des terres 
agricoles de qualité, le gouvernement souhaitait leur offrir l’opportunité de se lancer dans 
l’exploitation agricole et ainsi, parvenir à créer des emplois et des investissements. La 
réforme foncière, conduite par le Department of Land Affairs (DLA), s’articule autour de 
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trois phases distinctes qui sont d’ailleurs inscrites dans la Constitution : la restitution des 
terres347, leur redistribution348 et la réforme de la tenure349. Or, Drimie amène le fait 
qu’en 1999, seulement 2% des terres ont été redistribués et malgré le fait que l’objectif 
initial a été réajusté en 2001350, la réforme foncière sud-africaine n’est jamais vraiment 
parvenue à atteindre le rythme souhaité351.    
Le Times semble assez préoccupé par rapport à cette réforme agraire comme il est 
possible de le constater dans l’article de R. W. Johnson.  
South Africa’s farmers are a successful group; the country not only feeds its burgeoning 
population but is also a large food exporter. They were the backbone of Afrikaner 
nationalist regime, from which they received such favors as heavily underpriced water 
supplies and soft loans that were often no repaid. Now these privileges are geing withdrawn 
and the African National Congress-led Government has scant sympathy for the group it 
sees as its historic enemy. Only recently has the party stopped using the chant « Kill the 
Boer, kill the farmer » to warm up youthful audiences. [...] But the real issue is less about 
the wording of new Acts than about the climate of heightened expectations that grips many 
of South Africa’s rural blacks. Bitterly aware of the dispossession they suffered in colonial 
days and the systematic policy of forced removals of « black spots » under apartheid, many 
– especially the younger and more educated – have begun to talk of « regaining our 
ancestral land ». Where dispossession was relatively recent and clear-cut, they will 
doubtless get their land back. The problem comes where dispossession is lost in the mists of 
time. [...] The diffuse but strong discontent is likely to take the form of endemic rustling 
and attacks on farmers and their families352.       
Johnson émet plusieurs inquiétudes dans son article. D’abord, il semble préoccupé 
par le mécontentement des populations noires en milieu rural devant la lenteur de cette 
redistribution. En effet, il faut savoir que cette mesure du gouvernement de l’ANC a été 
la cible de quelques critiques. La redistribution s’est faite avec des transactions sur une 
base volontaire entre des acteurs privés. L’État joue pour sa part, le rôle de « facilitateur » 
                                                          
347 Il s’agit de restituer les terres et les droits fonciers aux populations dépossédées après le Natives Land 
Act de 1913. La politique de restitution vise donc à rétablir sur leurs terres les habitants originels ou leurs 
descendants ou, à fournir une contrepartie équitable, soit un autre terrain de valeur égale, une compensation 
financière. Le processus de restitution a été très lent, en raison des enquêtes préliminaires réalisées afin de 
valider la dépossession.   
348 L’objectif de la redistribution des terres était d’octroyer aux personnes défavorisées et pauvres, aux 
salariés agricoles ou aux nouveaux exploitants, des terres à des fins d’une part, d’habitation et d’autre part, 
de production agricole pour parvenir à améliorer les conditions de vie.   
349 Elle a pour but de corriger les déséquilibres ségrégationnistes entre les droits de propriétés individuels 
des Blancs et le système foncier des anciens bantoustans. Alors que ces anciens bantoustans demeurent 
pour la plupart sous l’influence de chefs traditionnels, les régimes fonciers restent de type coutumier. La 
réforme vise donc à créer des droits pour les populations défavorisées, urbaines et rurales, par 
l’amélioration ou l’officialisation des anciens régimes fonciers.    
350 En 2001, l’objectif est réajusté et le gouvernement vise dorénavant la redistribution de 30% des terres 
sur les quinze années qui suivront.  
351 Drimie, « Les questions foncières… », p. 57-59.  
352 R. W. Johnson, « White farms ``invaded`` by blacks hungry for land », Times, 22 janvier 1996, p. 9.   
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pour aider à l’achat de propriétés foncières privées. Le DLA approuvait chaque étape du 
processus. Si la redistribution a été un élément prioritaire pour le gouvernement, l’aide 
apportée après la redistribution a été nettement insuffisante : il n’y a eu aucune aide à la 
planification, à l’installation et à la réinsertion. Cela mène à l’appauvrissement des 
nouveaux propriétaires353.  
Ainsi, le processus est souvent considéré comme un échec. En 2000, le DLA a mis 
en place un nouveau programme de redistribution pour le développement agricole, le 
Land Redistribution for Agriculture Development Program (LRADP), octroie des 
financements plus importants et une aide plus substantielle aux exploitations 
commerciales. Son objectif était que les gens soient en mesure de gagner leur vie en tant 
que fermiers, sur des terres qui autrefois appartenaient majoritairement à des Blancs. La 
priorité du gouvernement n’est donc plus la lutte contre la pauvreté en milieu rural, mais 
bien d’encourager la production et l’exploitation agricole commerciale, par l’émergence 
d’une nouvelle classe de fermiers noirs. La redistribution s’est intensifiée de 1995 à 
2004354. Cependant, elle est concentrée sur trois provinces ce qui représente seulement 
2% de la totalité des terres agricoles au pays. De plus, la question de l’assistance aux 
fermiers demeure355.  
Thierry Vircoulon amène d’ailleurs le fait que la perte massive d’emplois, 
particulièrement dans l’industrie minière, cause un exode vers la campagne, un véritable 
« retour à la terre ». Or, ce surpeuplement freine le développement agricole puisque 93% 
des foyers pratiquent une agriculture de subsistance. Aussi, pour l’auteur, un budget 
insuffisant et une bureaucratie déficiente ont fait en sorte que la redistribution s’avère être 
un échec356.  
De plus, Johnson mentionne l’existence d’une certaine hostilité du gouvernement 
envers les Afrikaners, les fermiers particulièrement, ces « ennemis historiques » de 
l’ANC357 comme les qualifie le correspondant. Il semble considérer la réforme foncière et 
                                                          
353 Drimie,  « Les questions foncières … », p. 62-66. 
354 Ibid.  
355 Ibid.  
356 Thierry Vircoulon, « Les questions de la terre dans la nouvelle Afrique du Sud », Hérodote, no. 111, 
hiver 2003, p. 105, 107-108.  
357 Comme vu dans le premier chapitre, le processus de dépossession et d’expulsion des terres s’est 
effectuée au détriment des populations autochtones africaines et à l’avantage des colons blancs. La classe 
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la redistribution comme étant une vengeance à l’endroit des Blancs. Elles sont néanmoins 
le résultat d’un consensus entre l’ANC et le Parti National, entre Mandela et De Klerk. 
Initialement, le leader du PN était opposé à la redistribution des terres des Blancs, 
désirant plutôt une redistribution des terres de l’État. C’est en échange de la 
constitutionnalisation du droit de propriété et du principe du « willing buyer/willing seller 
» que la réforme foncière a été acceptée par le PN en 1993358.  
En outre, Johnson, tout en critiquant cette lenteur dans la redistribution des terres, 
mentionne le fait que les populations noires montrent des signes d’impatience. Il craint 
d’éventuelles attaques contre les fermiers et leur famille, perpétrés par certains Noirs 
désillusionnés et impatients. Selon l’enquête du SAIRR, les attaques et meurtres 
perpétrés envers les fermiers blancs étaient, respectivement, de 442 et 92 cas en 1994, à 
l’arrivée du gouvernement Mandela. En 1998/1999, ces nombres augmentent à 827 
attaques et 153 meurtres, pour passer à 1 069 et 140 en 2001-2002. Finalement, l’enquête 
révèle qu’en 2004/2005, on compte 694 attaques et 82 meurtres359. En l’absence de la 
disponibilité d’emplois en campagne et devant la lenteur du gouvernement dans la 
redistribution, certains Noirs se convertissent à un « radicalisme agraire » et sont plus 
enclin à perpétrer des attaques sur des fermes afrikaners, afin de regagner eux-mêmes 
leurs terres360.  
En 2004, alors que la démocratie sud-africaine fête ses dix ans, le Times est 
toujours aussi inquiet en ce qui concerne la réforme foncière et ce constat s’applique dans 
l’article de janvier 2004 de Michael Dynes. Le correspondant traite du Land Rights 
Amendment Act361, dénonçant le fait que le gouvernement Mbéki saisit les biens des 
fermiers blancs qui refusent de vendre leurs terres ou qui demandent des prix jugés 
déraisonnables pour celles-ci, dans le cadre de la réforme foncière. Si les Afrikaners 
                                                                                                                                                                             
des Boers, ces fermiers afrikaners, a pris de l’importance et est d’ailleurs souvent perçue comme la colonne 
du nationalisme afrikaner.  
358 Vircoulon, « Les questions de la terre… », p. 102, 109-110.   
359 SAIRR, South Africa Survey 2006/2007, p. 447.  
360 Tom Lodge, Sharpeville. An Apartheid massacre and its consequences, Oxford, Oxford University 
Press, 2011, p. 85.  
361 Cette loi s’applique uniquement sur les terres desquelles les populations africaines ont été expulsées et 
dépossédées par les autorités coloniales et par le régime d’apartheid.  
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reçoivent une compensation, Dynes souligne qu’ils n’ont pas de droit de recours possible 
ce qui semble l’agacer362.  
À ce stade, il est permis de se questionner à savoir pourquoi une telle inquiétude 
du Times en ce qui concerne la réforme foncière et la redistribution des terres sud-
africaine, alors que pour sa part, le Globe and Mail n’a pas insister particulièrement sur 
cette question? En fait, si cette mesure s’inscrit dans la recherche à la fois de la réparation 
des méfaits de l’apartheid et de la reconstruction du pays sur des bases égalitaires et non 
raciales, nous croyons que le quotidien londonien se préoccupe plus du sort des 
populations blanches qui possèdent la majorité des terres. Plusieurs Blancs sud-africains 
sont d’origines britanniques et cela peut expliquer l’attention toute particulière que porte 
le quotidien londonien au sort des Blancs. C’est pourquoi également le Times s’inquiète 
de voir les fermiers blancs en tant que victimes ou potentielles victimes d’attaques et de 
meurtres.  
En outre, l’industrie agricole, majoritairement contrôlée par les Afrikaners, est 
prospère et les échanges, notamment agricoles, avec la Grande-Bretagne sont importants, 
comme nous l’avons vu dans le premier chapitre. Nous pouvons avancer le fait que ce qui 
motive cette inquiétude du Times, c’est l’arrivée d’une nouvelle classe de fermiers noirs 
qui s’établit en milieu rural et exploite des terres et des fermes dont certaines 
appartenaient autrefois aux Blancs. Nous croyons qu’il est possible que le Times craint 
que ces changements dans l’industrie agro-alimentaire n’affectent la production agricole 
de l’Afrique du Sud et de ce fait, des répercussions certaines qui se feront sentir en 
Grande-Bretagne.  
Maintenant que nous avons vu l’opinion médiatique de nos deux quotidiens en ce 
qui concernes le RDP et certaines de ses mesures phares, nous nous pencherons sur une 
autre réforme déterminante dans l’évolution socioéconomique du pays : la « 
discrimination positive » et le BEE.  
 
  
                                                          
362 Michael Dynes, « Mbeki can seize white farms under new law », Times, 31 janvier 2004, p. 26.  
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2. La « discrimination positive » et le Black Economic Empowerment (BEE) 
 
La « discrimination positive » ou affirmative action est une des mesures phares pour 
la nouvelle Afrique du Sud dans sa recherche d’une société juste et égalitaire. Elle 
consiste en une stratégie dite corrective voulant remédier à l’exclusion historique de la 
majorité d’une population donnée363. Née aux États-Unis dans le milieu des années 1960, 
la « discrimination positive » ne se concentre pas uniquement sur la race et l’origine 
ethnique, mais également sur le genre et la condition des gens : les femmes et les 
personnes vivant avec un handicap sont donc également favorisées afin de les amener sur 
le marché du travail364.  
Ainsi, le gouvernement de l’ANC met sur pied le Black Economic Empowerment 
(BEE) en 1996. Pour Gilles Genre-Grandpierre, le concept d’empowerment consiste à un 
processus interventionniste, régi par des règles, qui amène un groupe historiquement, 
politiquement, économiquement ou socialement exclu et dévalorisé, à véritablement « 
prendre le pouvoir » sur leur futur et leur destinée. Ceci étant dit, Genre-Grandpierre 
souligne que la notion d’empowerment est donc intimement liée à celle de 
développement. De plus, elle est également associé à l’action, surtout politique, 
puisqu’elle vise le développement d’un groupe en particulier365.  
Le fait de favoriser un groupe au détriment des autres peut être contestable. Or, 
l’ANC a fortement misé sur la « discrimination positive » et le BEE dans son programme 
de reconstruction du pays d’une part, afin de réparer les injustices des années d’apartheid 
et d’autre part, atteindre son objectif d’une vie meilleure pour tous en permettant aux 
Noirs d’accéder à des emplois qualifiés et bien rémunérés. Il est donc permis de se 
questionner à savoir comment le Globe and Mail et le Times traitent de la « 
discrimination positive » et du BEE?  
 
                                                          
363 Kanya Adam, « The politics of redress: South African style affirmative action », The Journal of Modern 
African Studies, vol. 35, no. 2, juin 1997, p. 231.  
364 V. Naidoo et M. Kongolo, « Has affirmative action reached South African women? », Journal of 
International Women’s Studies, vol. 6, no. 1, novembre 2004, p. 126.  
365 Gilles Genre-Granpierre, « Le Black Economic Empowerment en Afrique du Sud : Fondements, 
contraintes et risques », Afrique contemporaine, no. 210, été 2004, p. 95-96.  
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2.1 La « discrimination positive » : nécessaire et critiquable pour le Globe and Mail 
 
Le Globe and Mail traite de façon assez favorable l’affirmative action. Pour le 
quotidien, il s’agit de mesures nécessaires, comme il est possible de le voir dans l’article 
de Marcus Gee. Selon le journaliste, les Noirs demeurent minoritaires dans les domaines 
des affaires et des emplois plus qualifiés, malgré le fait qu’au sein de la sphère politique 
du pays, ils soient dorénavant majoritaires. Il est donc « naturel » pour lui, que Mbéki, 
nouvellement président au moment où il rédige son article, poursuive  les mesures de « 
discrimination positive » initiées par Mandela en 1994366. Pour sa part, Paul Knox 
s’inscrit dans le même ordre d’idée que son collègue, Gee, dans son article du 28 juin 
1999.   
First of all, it’s promoting affirmative action on behalf of an overwhelming majority. That 
makes the practical challenge greater, the stakes vastly higher, and the price of foot-
dragging far more severe. After decades of subjugation, millions of non-white- not just the 
militant wing of Mr. Mbeki’s African National Congress-believe it’s their turn. They 
include not only blacks, but Indians and Coloured (mixed races) South African who were 
apartheid’s victims, too. Second, the labour force is just one feature of an economy that 
needs a thorough overhaul. South Africa responded to anti-apartheid sanctions by becoming 
self-sufficient. Now it must decide what it can do best and where its natural markets are. 
That includes defining a new leadership role in black Africa- and, for that, a cadre of black 
managers and professionals is essential. They need to come to the forefront quickly, and it 
would be naive to trust the market to make it so. [...] From a practical point of view, the 
appalling social, educational and economic legacy of apartheid must be repaired as quickly 
as possible. All South Africans will suffer if the country can’t be made to work. In that 
context, setting targets for the incorporation of non-whites into business and government in 
not an assault on equality. Rather, it’s an attempt to give them a stage and a spotlight. Some 
will stumble, but some will shine, and the country will be better for it. South Africa’s 
affirmative-action programs should be clearly understood as temporary measures. They 
should be thoughtfully conceived and properly executed. They shouldn’t pretend to be a 
cure-all. Besides hiring and promoting non-whites, companies must be pushed to expand 
training, to ensure they have the skills their new jobs demand367.                  
Knox est ici très favorable à la « discrimination positive ». Pour lui, il est nécessaire 
de non seulement accorder réparation aux populations ayant subies l’apartheid, mais 
également de leur permettre de rayonner et d’exercer un rôle de leadership. En effet, 
l’idée avec le BEE était justement de permettre de nouvelles opportunités 
socioéconomiques à ces groupes, autrefois considérés comme du « cheap labour » et 
maintenus dans une position rendant impossible leur développement entrepreneurial.  
                                                          
366 Marcus Gee, « Mr. Mbeki’s prescription », Globe and Mail, 23 juin 1999, p. A13.   
367 Paul Knox, « In South Africa, race is in your face », Globe and Mail, 28 juin 1999, p. A10.  
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Ainsi, selon Knox, l’interventionnisme de l’État est nécessaire, car il serait « naïf » 
de faire confiance aux marchés pour inclure ces populations. En effet, cet 
interventionnisme de l’État est caractéristique de la « discrimination positive », entre 
autres dans le domaine des télécommunications où le gouvernement accorde des licences 
et fixe des quotas afin de favoriser les entreprises à employer des populations non 
blanches. Par exemple, en 1998, celui-ci a octroyé une licence à la station de télévision 
Midi TV, un consortium du Cap majoritairement noirs et métis. Également, plusieurs 
investisseurs noirs ont bénéficié de licence de téléphonie cellulaire accordée par l’État, 
faisant en sorte que certaines entreprises telles que Mobile Telecommunications Network 
(MTN) Corporation ont connu un énorme succès. Aussi, le gouvernement a fourni 
d’important capitaux de démarrage à des entreprises noires, dans le but de les soutenir et 
de favoriser leur développement368. Ce ne sont donc que quelques exemples de la façon 
dont peut se manifester cet interventionnisme de l’État.  
Il faut dire que si Mandela a initié les mesures d’affirmative action avec le RDP, sa 
priorité demeurait la réconciliation raciale du pays. En juin 1999, Thabo Mbéki arrive à la 
présidence avec une approche totalement différente, misant davantage sur l’« 
empowerment » des Noirs et la déracialisation de l’économie et du monde des affaires369. 
Cela explique donc pourquoi le Globe and Mail se penche particulièrement sur le thème 
de la « discrimination positive » et du BEE en juin 1999, puisqu’il s’avère être la base de 
la politique menée par le nouveau président.  
Nous l’avons vu au sein des articles de Gee et Knox, le quotidien torontois traite 
assez favorablement de la « discrimination positive » et le BEE, les considérant comme 
nécessaires dans la démarche sud-africaine vers la réparation des méfaits de l’apartheid et 
la mise en place d’un nouveau pays égalitaire. Or, dans les faits, est-ce que l’affirmative 
action a réellement aidé les populations non blanches à accéder à des emplois qualifiés et 
mieux rémunérés et ainsi, à améliorer leurs conditions de vie? Pour Marcus Gee, force est 
de constater qu’il reste beaucoup à faire pour parvenir aux objectifs visés par la « 
discrimination positive ».  
                                                          
368 Okechukwu C. Iheduru, « Black Economic Power and Nation-Building in Post-Apartheid South Africa 
», The Journal of Modern African Studies, Vol. 42, No. 1, mars 2004, p. 12-13.  
369 Ibid. p. 7-8.  
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But has affirmative action really helped blacks scale the economic ladder? The evidence so 
far suggests not. Most of the benefits of black empowerment have flowed to a small group 
of black firms with friends in the government. Many of these firms are just holding 
companies that buy shares in white-owned companies. White-owned banks, keen to get on 
the black-empowerment bandwagon, have been only too happy to lend them money. The 
result has been to create a clutch of weakly financed black companies that succeed only 
because of their political connections. [...] While the ANC government should have been 
purring resources into mass education- the only true guarantee of black advancement- it 
was creating a tiny black elite. [...] But the divisiveness bred by affirmative action is not the 
worst of its faults. It is wrong because it undermines the principle by which societies 
advance: that of merit. In older societies, success depended on what you were [...] in 
modern societies, it depends on what you can do. Whether or not the merit principle is 
always honoured, its existence marks the division between old and new. Affirmative action 
therefore represents a step into the past. This is especially true for South Africa, where for 
generations people were pigeonholed by skin colour without regard for their abilities and 
merits. Nelson Mandela and the ANC promised to do away with all that. Their vision was 
of a non-racial South Africa in which all citizens were equal and no race got special 
treatment. Affirmative action, however well-intentioned, is a betrayal of that promises. Mr. 
Mbeki should drop it and get on with building a new, better South Africa370.          
 
Gee se montre très critique envers la « discrimination positive ». D’abord, pour lui, 
elle n’a contribué qu’à la création d’une nouvelle et petite élite noire composée des amis 
de l’ANC. En effet, cet élément identifié par Gee s’avère être l’une des principales 
critiques du BEE et de l’affirmative action. D’ailleurs, dans son article, Sampie 
Terreblanche amène le fait que cette émergence d’une classe bourgeoise noire qui devait 
être le synonyme de la réussite des mesures du gouvernement de l’ANC, s’est au 
contraire effectuée au détriment du sous-prolétariat noir qui s’est considérablement 
appauvri371.   
 En outre, pour Gee, le fait qu’un système d’éducation de masse adéquat et de 
qualité pouvant favoriser l’avancement de la population noire n’ait pas été mis en place 
par le gouvernement de l’ANC constitue une erreur. Comme l’affirme Anthea Jeffery, le 
système scolaire post-apartheid a été très peu efficace en ce sens qu’il s’articule autour 
d’un enseignement qualifié de médiocre et d’une éducation axée sur les résultats 
scolaires. Même si le BEE compte beaucoup sur les employeurs pour donner des 
formations aux employés et ainsi, parvenir à surmonter le manque de compétences, il est 
assez difficile d’y parvenir alors que le système d’éducation de base est si faible372.   
                                                          
370 Marcus Gee, « Mr. Mbeki’s prescription », Globe and Mail, 23 juin 1999, p. A13.  
371 Sampie Terreblanche, « La démocratie post-apartheid : Un nouveau système élitiste? », Afrique 
contemporaine, no. 210, été 2004, p. 28-29.  
372 Anthea Jeffery, « Affirmative action in South Africa: disadvantaging the many for the benefit of the few 
», dans Edmund Terence Gomez et Ralph Prembas, sous la dir. de, Affirmative action, Ethnicity, and 
Conflict, Abingdon, Routledge, 2013, p. 139.  
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Aussi, selon Gee, même s’il est « naturel » que Mbéki souhaite poursuivre la « 
discrimination positive », il devrait plutôt laisser tomber et se concentrer sur la création 
d’une meilleure Afrique du Sud; la mesure s’étant avérée pour Gee comme une « trahison 
» aux nombreuses promesses de l’ANC. Donc, pour le Globe and Mail, l’idée entourant 
la « discrimination positive » et du BEE est bonne et juste pour que la nouvelle Afrique 
du Sud puisse tendre vers l’égalité. Or, dans sa mise en pratique, cette égalité n’est pas 
atteinte et l’écart entre les classes socioéconomiques se creusent de façon dramatique 
selon le quotidien.   
De plus, le Globe and Mail ne traite pas de la « discrimination positive » et du BEE 
comme nuisant aux acquis économiques de la population blanche et est assez nuancé 
dans ses propos. Dans son article du 9 juin 1999, Paul Knox traite de l’exode de plusieurs 
Sud-africains blancs qui ne souhaitent pas participer à la reconstruction de la nouvelle 
Afrique du Sud, désirant au contraire migrer vers l’Australie ou le Canada. Or, pour 
Knox, si la « discrimination positive » peut avoir un impact sur cette décision de quitter 
le pays, il nuance beaucoup en amenant d’autres problématiques sérieuses qui peuvent 
plus logiquement justifier cet exode telles que la forte criminalité et l’épidémie de VIH-
sida373.  
Il persiste et signe, dans son article du 28 juin 1999, en affirmant que c’est le crime 
et non pas les mesures de discrimination positive qui peut motiver l’exode des Blancs374. 
Le Globe and Mail conçoit donc qu’un ensemble de facteurs peut motiver certains Sud-
africains blancs à quitter le pays et ne pointe pas de façon spécifique l’affirmative action. 
En fait, les raisons les plus souvent cités pour justifier l’émigration sont le manque de 
sécurité, la mauvaise situation économique du pays ainsi que la pauvreté des services 
sociaux offerts375.  
Pour sa part, Marcus Gee nuance les impacts sur les Blancs en abordant la situation 
des Métis, une population qu’il juge défavorisée par rapport aux Noirs: « The resentment 
is even deeper among coloureds, who were discriminated against by whites in the 
                                                          
373 Paul Knox, « White, rich and running scared in South Africa », Globe and Mail, 9 juin 1999, p. A18.  
374 Paul Knox, « In South Africa, race is in your face », Globe and Mail, 28 juin 1999, p. A10.  
375 Robert Mattes et Wayne Richmond, « The brain drain : What do skilled South Africans think? », dans 
Jonathan Crush, sous la dir. de, Losing our minds: Skills migration and the South African brain drain, The 
Southern African Migration Project, Migration policy series no. 18, 2000, p. 11-12.  
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apartheid years and now feel they are being discriminated against by blacks376 ». Si sous 
l’apartheid, les Métis étaient considérés comme « pas assez Blancs », sous la nouvelle 
démocratie, il semble qu’ils soient perçus comme « pas assez Noirs » pour bénéficier de 
la « discrimination positive » et du BEE377.  
En 2004, dix ans après l’arrivée de la démocratie et du début de la reconstruction, 
quel est le bilan de la « discrimination positive » et du BEE pour le Globe and Mail? Le 
quotidien torontois traite-il de ces mesures comme étant des réussites ou encore, comme 
étant des échecs dans la poursuite de leurs objectifs? Dans son article du 10 avril 2004, 
Stephanie Nolen dresse le portrait d’un homme d’affaires sud-africain, noir, qu’elle a 
rencontré. Elle y expose le fait que le domaine des affaires demeure encore très « blanc » 
et ce, dix ans après l’arrivée d’un gouvernement noir et l’instauration des mesures de 
discrimination positive en 1996 avec, entre autres, le BEE378. En outre, dans son article 
du 26 avril 2004, Nolen reconnaît certes les quelques succès du BEE, mais elle considère 
néanmoins que bien peu de gens en ont bénéficiés.   
A decade later, BEE remains controversial, but it is one of the most important factors in 
doing business in South Africa [...]. The BEE initiative has had some prominent successes, 
but results have not been all the ANC envisioned [...] the growth of a black middle class. 
Black South Africans were buying BMWs and suburban mansions, and taking up golf. Yet 
despite these apparent successes, the program was doing very little for the great bulk of the 
black population. The economy grew 3.5 to 4 per cent through the mid-1990s, but that was 
not nearly enough to spur the kind of job creation and poverty alleviation the ANC has 
pledged to deliver. Unemployment has stood at about 40 per cent for most of the past 
decade379.  
Pour la correspondante, le BEE a très peu fait pour la majorité noire de la 
population et a plutôt contribué à l’émergence d’une nouvelle classe moyenne noire, dont 
les individus y appartenant sont désignés par le terme « Black Diamond »380. Dans son 
article, Sophie Chevalier évalue d’ailleurs la consommation comme indice de 
l’émergence d’une nouvelle classe dans le sens où plus les gens consomment, plus cela 
témoigne de leur niveau de vie, d’autant plus que cette consommation était, sous la 
                                                          
376 Marcus Gee, « Mr. Mbeki’s prescription », Globe and Mail, 23 juin 1999, p. A13. 
377 RFI, « Afrique du Sud : la communauté métisse demande plus de reconnaissance », [En ligne], 
http://www.rfi.fr/afrique/20150822-afrique-sud-khoi-san-communaute-metis-noirs-blancs-coloured-brown 
(page consultée le 29 juin 2016).   
378 Stephanie Nolen, « An enduring legacy of South African apartheid », Globe and Mail, 10 avril 2004, p. 
A1.  
379 Stephanie Nolen, « Putting capital, jobs into black hands », Globe and Mail, 26 avril 2004, p. A10.   
380 Le « Black Diamond » est un membre de la nouvelle classe moyenne noire sud-africaine. Il est bien 
éduqué et vit de façon aisé.  
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ségrégation et la période d’apartheid, réservée aux Blancs. Pour l’auteure, cet accès pour 
tous à une consommation de masse, peu importe l’appartenance ethnique, s’avère être un 
important indice du développement économique et social d’un pays. Dans le cas des « 
Black Diamonds », Chevalier amène l’idée selon laquelle une longue domination 
socioéconomique a fait en sorte que leur consommation est ostentatoire. D’ailleurs, leur 
pratique de consommation est critiquée par certains discours marginaux qui affirment 
qu’ils y perdent leur « africanité » et deviennent ainsi des « coconut »381. Égoïstes et 
individualistes, il semble que cette nouvelle classe soit d’une part, totalement détachée de 
la situation des noirs pauvres qui composent majoritairement le pays et, d’autre part, 
absolument dépendant de l’affirmative action et du gouvernement. En fait, elle doit son 
existence même à l’ANC382.  
Ce n’est donc pas le sous-prolétariat noir qui a accès à une consommation de 
masse, mais bien une poignée de la population, blanche et noire. Cela témoigne du fossé 
qui existe dans la nouvelle Afrique du Sud, un fossé qui n’est plus autant basé sur la race, 
mais dorénavant sur la classe ce que critique justement le Globe and Mail.    
 
2.2 L’affirmative action et le BEE : un désavantage pour Blancs selon le Times 
 
À l’instar de son homologue torontois, le Times se montre assez critique envers 
l’affirmative action et le BEE, n’y voyant que la création d’une nouvelle élite noire. Dans 
son article de mars 1995, R. W. Johnson critique l’ANC pour ce qu’il considère être une 
trop grande importance accordée à la création de cette élite: « The ANC’s somersaults on 
economic policy, its alignment with business and the forthcoming collision with the 
unions, merely confirm that the fundamental process at work in South Africa is the rapid 
social and economic consolidation of a new black middle class this, rather than the 
populist promises of the Reconstruction and Development Programme, is what the 
                                                          
381 Il s’agit d’une appellation injurieuse désignant un individu qui est noir à l’extérieur, mais blanc à 
l’intérieur. L’équivalent américain du terme est le « oreo cookie ».  
382 Sophie Chevalier, « Les ``Black diamonds `` existent-ils? Médias, consommation et classe moyenne 
noire en Afrique du Sud, Sociologie pratiques, no. 20, 2010, p. 75, 77, 81 et 82.   
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ANC’s victory has really been about »383. Le journaliste Inigo Gilmore poursuit dans le 
même ordre d’idées, dans son article de mai 1995.  
They shop in South Africa’s ubiquitous glitzy shopping centers, drive expensive cars and 
live in big houses. That they are black is fast becoming incidental. In the year since South 
Africa gave birth to democracy, increasing numbers of blacks have moved into better paid 
jobs and white suburbia. [...] The national media has been awash with tales of black 
yuppies, or buppies, who are the beneficiaries of affirmative action. [...] The reality is that 
South Africa is moving rapidly from a race-based to a class-based society. Research by the 
University of Natal suggests that 2.8 million blacks now share household incomes equal to. 
or better than, those shared by 2.5 million whites and that this group will continue to 
growth384. 
 
Pour Johnson et Gilmore, l’Afrique du Sud est en train de passer d’une société 
basée sur la race, à une société basée sur la classe, par l’émergence d’une nouvelle petite 
élite noire. C’est d’ailleurs ce que démontre l’historien de l’économie Sampie 
Terreblanche. À l’été 2004, il fait paraître un article dans la revue Afrique contemporaine, 
à l’occasion d’un numéro spécial portant sur le dixième anniversaire de la démocratie 
sud-africaine385. Il y affirme que la population est divisée en trois classes 
socioéconomiques distinctes. En haut, la classe moyenne bourgeoise qui comprend quatre 
millions de Blancs et onze millions de Noirs- dont deux millions composent la nouvelle 
élite noire du pays- et qui a vu sa situation sociale s’améliorée au cours des dix premières 
années de la démocratie. Cette classe reçoit 88% du revenu total386.   
Au milieu, il y a la classe ouvrière, comprenant quinze millions de personnes, 
majoritairement des Noirs et qui reçoit 8% du revenu total. La plupart d’entre eux ont vu 
leur situation socioéconomique s’améliorer. Ce groupe occupe des emplois 
particulièrement dans le secteur informel et vit dans une pauvreté non absolue. C’est cette 
classe qui a surtout bénéficié des améliorations sanitaires dont l’accès à l’eau potable, à 
l’électricité, aux logements. Or, comme le souligne Terreblanche, beaucoup de 
branchements doivent être coupés puisque les bénéficiaires ne peuvent payer les 
factures387.  
Finalement, en bas, nous retrouvons le sous-prolétariat, c’est-à-dire quinze 
millions de Noirs qui vivent dans une pauvreté absolue depuis 1994 et qui n’ont pas vu 
                                                          
383 R. W. Johnson, « ANC facing confrontation with unions over economy », Times, 20 mars 1995, p. 9.  
384 Inigo Gilmore, « ``Buppies`` prosper from end of apartheid », Times, 20 mai 1995, p. 12.   
385 Afrique contemporaine, no. 210, été 2004, 212p. 
386 Terreblanche, « La démocratie post-apartheid… », p. 28-31. 
387 Ibid.  
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leurs conditions de vie s’améliorer dans cette décennie de reconstruction. Ce groupe 
reçoit moins de 4% du revenu total et la grande majorité d’entre eux sont au chômage. 
Cette classe n’a pas bénéficié des améliorations sanitaires du RPD, est sans éducation, 
sans compétences et est économiquement à l’écart. Notons d’ailleurs que beaucoup 
d’entre eux n’ont aucun document d’identification. Le sous-prolétariat semble laissé à 
lui-même et est la première victime des fléaux tels que la criminalité et le VIH-sida388. Le 
fossé entre les classes se creuse donc et seule une petite élite noire a su tirer avantage de 
la discrimination positive- un processus souvent qualifié d’enrichment of the few389 et ce, 
au détriment de la majorité de la population ce que déplorent Johnson et Gilmore. 
R. W. Johnson persiste et signe dans son article de septembre 1997, considérant 
que la « discrimination positive » et le BEE opéré par le gouvernement s’est trop 
concentré sur la création d’une classe moyenne noire, écartant de ce fait la majorité 
pauvre de la population sud-africaine.   
The state-run Human Sciences Research Council has recently announced a set of 
discriminatory rules under which black candidates will need far lower marks than whites to 
win university scholarships.  [...] Nobody denies that some degree of positive 
discrimination is in order, not just to make institutions more representative but to right the 
wrongs of apartheid. In practice, however, affirmative action tends to be applied in favour 
of Africans much to the resentment of Indians and Coloureds, equally apartheid victims. 
Moreover, it applies only to a minority of middle-class jobs. The policy has nothing, for 
example, to offer car workers or domestic servants. [...] South Africa's Constitution 
guarantees equality but the Government is lurching more and more towards racially-based 
criteria to enforce it. Apparently unable to deliver promised jobs and houses, the 
Government is trying to fill the gap390.  
 
À l’instar du Globe and Mail, le Times reconnaît ici la nécessité d’une certaine « 
discrimination positive ». C’est en pratique que Johnson relève certains ratés dont la 
création de cette fameuse classe moyenne noire qui était également critiquée par Gilmore. 
De plus, Johnson utilise ici le terme « discriminatoire » pour désigner l’affirmative 
action. Certes, de telles mesures doivent opérer une discrimination afin de favoriser un 
groupe donné; c’est ainsi qu’elles fonctionnent. Par contre, Johnson semble ici employer 
le terme dans le sens où cela s’avère être injuste non seulement pour les Blancs, mais 
également pour les populations indiennes et métisses. À l’égard du Globe and Mail, le 
                                                          
388 Ibid.  
389 Genre-Grandpierre, « Le Black Economic Empowerment … », p. 103.  
390 R. W. Johnson, « Pretoria to impose affirmative action on businesses », Times, 8 septembre 1997, p. 14.  
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Times réfère ici au caractère exclusif de la discrimination positive qui ne profite qu’aux 
Noirs.     
En outre, ce que critique ici le correspondant n’est pas tant le transfert des 
ressources que la manière dont s’est effectué ce transfert, comme l’amène d’ailleurs 
Terreblanche. En effet, pour lui, il y a eu déséquilibre dans la fixation des priorités dans 
les programmes d’empowerment. En ce sens, selon l’auteur, trop de moyens ont été 
distribués au sommet de la pyramide, là où il y avait d’ores et déjà un accès aux 
différentes sources de revenus et trop peu de moyens ont été transférés aux couches 
socioéconomiques inférieures, particulièrement le sous-prolétariat noir qui est, pour sa 
part, maintenus à l’écart391. 
Malgré le fait que le Times considère que toutes les populations non noires sont 
désavantagées par les mesures d’affirmative action de l’ANC, les Blancs semblent l’être 
particulièrement. Simon Jenkins est d’ailleurs assez cru dans ses propos dans son article 
du 10 juillet 1996.   
Investors want a sign that black rule means rule, rather than drift. They want devolution and 
privatisation. They want an end of corruption, not just a change in its beneficiaries. To put 
him bluntly, they want to see white faces still in positions of power as an insurance against 
incompetence. They want things that African saints notoriously find hard to deliver392.  
Pour Jenkins, les Blancs doivent demeurer en position de supériorité dans le 
domaine économique et des affaires comme gage d’assurance contre l’incompétence et la 
corruption, deux aspects qu’il semble ici associer aux Noirs. C’est donc de dire qu’il 
semble ici en désaccord avec tout ce qui est « discrimination positive » et BEE qui 
cherchent justement à privilégier les Noirs et les favoriser dans l’obtention de postes 
qualifiés. S’agit-il d’un préjugé de la part du journaliste? Nous sommes portés à croire 
que oui. Or, il ne faut pas oublier la perspective économique dans laquelle Jenkins se 
trouve. Pour lui, le fait de favoriser les Noirs dans le cadre de la « discrimination positive 
» aura un impact négatif sur l’économie sud-africaine, mais surtout britannique. 
 Nous avons d’ores et déjà élaboré sur la question de l’expérience et de la 
compétence, importante aux yeux du Times. Le quotidien londonien voyait en effet dans 
l’inexpérience de Mandela et de Naidoo un problème dans le sens où ils ne pourraient 
                                                          
391 Terreblanche, « La démocratie post-apartheid… », p. 29-30.  
392 Simon Jenkins, « St Nelson needs our cash », Times, 10 juillet 1996, p. 16.  
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accomplir les tâches relatives à l’administration d’un État pour le premier et d’un 
ministère pour le second. Encore une fois, nous voyons que la question de l’expérience et 
de la compétence revient dans les perceptions du Times. Si Jenkins énonce certes un 
préjugé, il semble aussi affirmer que ces nouveaux cadres, employés noirs arrivés à ces 
postes qualifiés grâce à l’ANC et à l’affirmative action, ne possèdent peut être pas 
nécessairement les compétences requises pour remplir leurs nouvelles fonctions. De ce 
fait, cela peut avoir des impacts négatifs pour l’économie sud-africaine et donc, pour 
l’économie britannique.   
Dans des termes moins crus, R. W. Johnson aborde également le fait que ces 
mesures sont défavorables pour les Blancs, en prenant l’exemple des universités dites 
blanches.  
Consternation and outrage have greeted the news of steep financial cuts to what are known 
in South Africa as the historically white universities and sweeping measures of 
redistribution towards the historically black campuses. [...] The greatest irony, however, is 
that the « white » universities have made enormous effort to increase their number of black 
students – Witwatersrand, for example, has have for some years been digging into library 
and maintenance money to offer scholarships to disadvantaged students393.   
Johnson amène l’idée selon laquelle les Sud-Africains blancs font des efforts pour 
s’adapter aux mesures de « discrimination positive » et ce, au détriment de la qualité, ici 
des universités. Or, la situation de la population blanche est-elle si préoccupante? Alors 
qu’en 1995, un homme sud-africain blanc avait un salaire supérieur de 98% à ses 
homologues noirs, en 2000, cette proportion est passée à 118%394. 
 Si les Blancs demeurent en position de supériorité socioéconomique dans la 
nouvelle Afrique du Sud, pourquoi le Times semble s’inquiéter du fait qu’ils sont 
désavantagés par l’entremise de la « discrimination positive »? Le contexte économique 
incertain de l’époque, caractérisé par un taux de chômage dramatiquement élevé, peut-il 
justifier ce traitement? Cela est possible dans la mesure où le quotidien semble craindre 
non seulement pour les acquis économiques, mais également et surtout pour la sécurité 
d’emplois de la population blanche, vu le chômage endémique.  
De plus, nous remarquons que le Times ne martèle pas autant que nous l’aurions cru 
sur le fait que la « discrimination positive » force les Sud-africains blancs à s’exiler, dû 
                                                          
393 R. W. Johnson, « Huge budget cuts enrage academics on ``white`` campuses », Times, 19 décembre 
1996, p. 11.  
394 Jacobs, « Sur l’Afrique du Sud … », p. 12.  
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au manque d’emplois. En effet, dans son article de novembre 1999, Michael Dynes est 
très nuancé en ce qui concerne le « brain drain », amenant d’ailleurs le fait que les Blancs 
ne sont pas les seuls à quitter le pays et que les professionnels noirs font également la 
queue pour émigrer395. En effet, en accord avec Mattes et Richmond, il y a une perception 
répandue selon laquelle le « brain drain » est un phénomène blanc. Or, 69% des Blancs et 
68% des Noirs ont affirmé avoir pensé à émigrer. Si le potentiel est plus grand chez la 
population blanche, il est loin d’être négligeable en ce qui concerne la population noire, 
particulièrement chez la nouvelle classe bourgeoise396.   
Nous avons vu que nos deux quotidiens considèrent les réformes socioéconomiques 
comme n’ayant pas répondu aux attentes. Ce faisant, ils traitent beaucoup de la forte 
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novembre 1999, p. 37.  
396 Mattes et Richmond, « The brain drain... », p. 19.  
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Chapitre 4 : La criminalité et le VIH-sida : l’envers de la médaille du miracle sud-
africain 
 
L’objet de ce chapitre porte sur l’envers de la médaille du miracle sud-africain, 
avec l’étude de la criminalité et du VIH-sida. Le Globe and Mail ainsi que le Times 
portent en effet une attention particulière à ces deux fléaux qui explosent durant la 
période de la reconstruction. Ces deux aspects ne sont pas des réformes de la 
reconstruction. Or, ils s’avèrent être deux défis de taille dans le cadre de cette 
reconstruction, c’est pourquoi nos deux quotidiens s’y intéressent grandement. Ainsi, il 
s’agit donc de voir comment le Globe and Mail et le Times traitent à la fois de la forte 
criminalité et du VIH-sida.  
Car, au moment même où la jeune démocratie cherche à tourner la page sur son 
passé pour se concentrer sur le futur et réparer les méfaits de la ségrégation et de 
l’apartheid, la forte criminalité et l’explosion du VIH-sida viennent entacher la 
reconstruction. Pire encore, ils mettent en évidence les « ratés » socioéconomiques de 
celle-ci alors que la majorité de la population noire et défavorisée qui n’a pas bénéficié 
des mesures du RDP ni de la « discrimination positive », est la principale victime de ces 
fléaux.   
Nous nous questionnons donc à savoir quel est le traitement fait par le Globe and 
Mail et le Times de ces deux grands défis pour la nation « arc-en-ciel » avec d’une part, 
de la grande violence et la hausse de la criminalité et d’autre part, de l’explosion du VIH-
sida, dans cette nouvelle Afrique du Sud qui cherche à se reconstruire?  Nous verrons que 
si le Globe and Mail considère la violence comme un legs de l’apartheid, le Times est 
toutefois plus critique devant ce qu’il perçoit comme une inaction du gouvernement de 
l’ANC face à ces nombreux crimes. De plus, nous verrons que le Times insiste 
particulièrement sur l’aspect économique, en se concentrant sur les impacts de la 







1. « Gangster’s paradise » : Crime, violence et insécurité 
 
Au milieu des années 1990, l’Afrique du Sud de Nelson Mandela était perçue à 
travers le monde comme un pays caractérisé par une stabilité politique. Or, rapidement, la 
nouvelle démocratie est confrontée à une explosion de la violence et de la criminalité.  
 En effet, selon l’enquête menée par le South African Institute of Race Relations 
(SAIRR), l’année 1994-1995 qui voit l’arrivée du nouveau gouvernement de Mandela, 
connaît également 25 965 meurtres, 26 806 tentatives de meurtres, 84 785 vols avec 
circonstances aggravantes et 215 671 assauts avec intention d’infliger des blessures 
physiques. Au total, c’est 2 022 899 crimes qu’a connu la nouvelle Afrique du Sud selon 
les chiffres du SAIRR397. Le viol y est aussi endémique et depuis 1994, les cas ont 
augmenté de 28% et il ne s’agit ici que ceux qui sont rapportés à la police. Il est permis 
de croire que le total réel est davantage élevé puisque souvent, la victime ne parle pas de 
son agression et ne dénonce pas son agresseur398.  
Or, cet important bond peut être explicable par le fait que la fin de l’apartheid a 
favorisé l’ouverture d’un espace public où la prise de parole est désormais possible, d’où 
les nombreuses dénonciations de crimes sexuels. À la lumière des chiffes avancés par le 
SAIRR, il est donc possible de se questionner à savoir comment le Globe and Mail et le 
Times traiteront-ils de cette violence et de cette explosion de la criminalité?  
 
1.1 Vivre dans la peur : la violence et la criminalité, des « legs de l’apartheid » pour 
le Globe and Mail  
 
Dès les débuts de la nouvelle Afrique du Sud démocratique, le Globe and Mail 
porte une attention particulière sur la question du crime comme on peut le constater dans 
l’article d’Ellen Bartlett en mai 1995.   
They have been many successes in South Africa since President Nelson Mandela’s 
government of national unity came to power more than a year ago, but one looming failure 
is the new government’s inability to do anything about crime. No longer masked by the 
                                                          
397 South African Institute of Race Relations (SAIRR), South Africa Survey 2006/2007, Johannesburg, 
South African Institute of Race Relations, 2007, p. 439 et 442.  
398 Thierry Vircoulon, L’Afrique du Sud démocratique ou la réinvention d’une nation, Paris, L’Harmattan, 
2004, p. 210-211.  
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political violence of previous years, the pace at which South Africans continue to murder, 
rape and steal is the Achilles ‘heel of the new democracy399.  
    
Bartlett perçoit l’explosion du crime comme étant le  « talon d’Achille » de la 
nation naissante. Mais d’où vient cette violence? Pourquoi la criminalité explose-t-elle au 
lendemain de la fin de l’apartheid? Nous constatons que pour le Globe and Mail, la 
nouvelle Afrique du Sud naît au même moment qu’une nouvelle violence.  
En effet, durant plus de quatre décennies, l’apartheid était la source de la violence 
que l’on retrouvait dans le pays. Cette violence était surtout politique et on la retrouvait à 
travers des affrontements entre les forces policières, militaires et les différents groupes et 
mouvements de contestation du régime ségrégationniste. Elle se traduisait également 
dans une répression violente exercée par un État policier afin de maintenir les populations 
non blanches dans une position d’infériorité et de faire respecter les lois racistes et l’ordre 
ségrégationniste. Malgré le fait que la violence politique était largement présente, il ne 
faut pas oublier qu’il y avait également une violence institutionnelle et structurale qui se 
manifestait dans les structures sociales, surtout dans les townships défavorisés. Or, la 
police ne s’en préoccupait guère, à moins que cette violence affecte la population blanche 
ou par ailleurs, qu’elle nuit à l’ordre établi400.   
En effet, il faut mentionner que sous l’apartheid, l’objectif principal du 
gouvernement du Parti National était le maintien de la sécurité interne, des structures 
ségrégationnistes et des législations discriminatoires. La lutte contre la criminalité n’était 
donc pas prioritaire ce qui devient soudainement le cas suite à la transition démocratique. 
Si la fin de l’apartheid devait rimer avec la fin de la violence, cela ne fut pas le cas. 
Certes, le pays a vu la violence politique cesser401. Or, la violence demeure bien présente 
et prend des proportions démesurées durant la décennie de reconstruction que nous 
étudions, comme nous l’avons vu à travers les chiffres du SAIRR que nous avons 
présenté plus haut dans le texte. Cette criminalité n’arrive donc pas de façon subite et elle 
a plutôt pris racine durant les années d’apartheid.  
                                                          
399 Ellen Bartlett, « Soaring crime drives South African emigration », Globe and Mail, 29 mai 1995, p. A11.   
400 Vircoulon, L’Afrique du Sud démocratique…, p. 203-207.  
401 Mike Brogden, « La criminalité en Afrique du Sud, l’héritage de l’apartheid? », Les Annales de la 
Recherche Urbaine, no. 83-84, septembre 1999, p. 122-124. 
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Dans son article du 17 mai 1997, Michael Valpy observe cette explosion des crimes 
à laquelle est confrontée l’Afrique du Sud et avance l’idée selon laquelle celle-ci est un 
legs direct des années d’apartheid.  
South Africa is sick. Apartheid is gone, but its evil social engineering has left behind a 
monster of crime and barbarous violence terrorizing the country with fear, rape and death. 
[...] I returned last month to see what has been happening. I found a cancer of lawlessness 
on the point of overwhelming the land of those whom Desmond Tutu calls the Rainbow 
People of God. [...] Perhaps more alarming, social scientists are observing significant 
changes in men. Men are becoming increasingly unstrung by, on the one hand, feeling 
powerless against crime and violence, and on the other, becoming more and more 
sociopathic. In South Africa’s apartheid-created twin cultures of entitlement and impunity, 
their thinking is: I’ll take what I want and nobody is going to stop me. [...] Add other 
factors of apartheid’s legacy: the 50-per-cent official unemployment rate, the battering the 
economic took under international sanctions, the end of apartheid’s rigid controls, the 
affirmative-action and black-empowerment policies of South Africa’s new government, the 
rising social and economic demands of women in one of the world’s most sexiest cultures, 
the underclass expectations of a new non-racial society at the inevitable expense of those 
hanging on to the margins of privilege. They all create conditions that assault male power 
roles in this culture402.    
 
Valpy perçoit la criminalité comme étant un véritable « cancer » pour la société 
sud-africaine. Pour lui, la période d’apartheid a généré une culture d’impunité qui perdure 
encore dans la société sud-africaine désormais démocratique. Il régnait sous l’apartheid 
une véritable culture de la violence au sein de la sphère politique qui s’est rapidement 
propagée au niveau social et civique, car  la ségrégation imprégnait tous les aspects de la 
vie de la population sud-africaine403.  
Bien avant l’arrivée du Parti National, la ségrégation s’est appliquée de façon 
violente aux populations africaines, indiennes, métisses entre autres, par l’entremise de la 
dépossession foncière et la limitation de leur droit de circulation. Avec 
l’institutionnalisation du racisme en 1948 et sous l’impulsion des lois ségrégationnistes 
dans les années 1950, le pays a connu non seulement une violence d’État, mais également 
une violence économique dû aux inégalités socioéconomiques, une violence symbolique 
comprise au sein des lois racistes, une violence physique dans l’application de ces lois à 
la société, une violence privée, domestique et publique. Pour Myriam Houssay-
                                                          
402 Michael Valpy, « The walls that apartheid built », Globe and Mail, 17 mai 1997, p. D1. 
403 Brandon Hamber, « Dr. Jekyll and Mr. Hyde: Violence and transition in South Africa », The Center for 
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Holszchuch, la société sud-africaine est donc intrinsèquement violente et donc, a 
développé une culture de la violence404.    
De plus, nous observons que le Globe and Mail semble tenir compte de l’état 
psychologique jugé précaire des hommes dans cette nouvelle Afrique du Sud. Posel 
amène d’ailleurs l’idée d’une crise de la virilité tournant autour de la figure de l’homme. 
En fait, la fin de l’apartheid permet l’ouverture d’un espace public où la prise de parole 
est encouragée sur des sujets plus sensibles et tabous. Alors que sous le régime 
ségrégationniste la violence sexuelle au sein du mariage et de la maison était tenue 
secrète par les victimes, la nouvelle Afrique du Sud devient un terrain propice à la prise 
de parole publique sur ce sujet et transforme la manière dont la population représente la 
figure du violeur qui, traditionnellement, correspondait à celle de « l’étranger prédateur » 
puisqu’on ne pouvait concevoir que le père ou le mari pouvait être à l’origine d’une telle 
violence405. 
 Cela dit, avec la fin de l’apartheid, la problématique des violences sexuelles 
domestiques envers les femmes et les enfants prend de l’importance dans l’espace 
public et change la représentation habituelle que se font les gens de la figure du violeur. 
Celle-ci peut désormais également comprendre certains pères de famille ou maris. Cela 
amène une panique morale dans la société, car la menace peut se trouver dans la 
maison406. Les violences faites aux enfants par exemple, se font classiquement d’abord et 
avant tout au sein du foyer familial : 80% des enfants agressés connaissent leurs 
agresseurs qu’ils soient leur père, leur professeur, leur voisin407.  
Pour sa part, Hein Marais perçoit également la violence et la criminalité comme 
étant un legs de l’apartheid, dans son article.  
Instead, the frustrations primed by apartheid’s enduring legacies are being vented in other 
forms. Crime, say many, is one of them. Property crime, particularly burglaries and 
muggings, have become a fact of life. [...] Official figures show that more than 10,000 
people, mostly whites, fled the country last year, more than half of them economically 
active and more than 2,000 in professions such as engineering, medicine and teaching. The 
real total is probably much higher. [...] Another target for the violence of frustration are 
foreigners, particularly other Africans. [...] Wall posters have sprung up in cities, bearing 
                                                          
404 Myriam Houssay-Holzschuch, « La violence sud-africaine », Études, tome 397, décembre 2002, p. 46-
49.  
405 Deborah Posel, « The Scandal of Manhood : ``Babe rape`` and the politicization of sexual violence in 
post-apartheid South Africa », Culture, Health & Sexuality, vol. 7, no. 3, mai 2005, p. 241-248. 
406 Ibid.  
407Houssay-Holzschuch, « La violence sud-africaine », p. 45.  
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slogans like « Foreigners Out! » and « This street is only for South African hawkers ». The 
xenophobia springs from a well of frustration408.      
 
Selon Marais, la violence en Afrique du Sud héritée de l’apartheid se matérialise 
sous d’autres formes, particulièrement au sein d’une grande xénophobie dont les divers 
cas alimentent régulièrement l’actualité récente dans le pays. D’ailleurs, du 11 au 23 mai 
2008, une série d’émeutes visant les étrangers africains a pris une ampleur sans 
précédent409, point culminant de tensions existantes depuis les années 1990 entre les Sud-
africains et les amaKwerekwere, mot zoulou désignant les étrangers et signifiant « 
barbares »410.  
Ils sont effectivement plusieurs africains à s’installer en Afrique du Sud, 
illégalement, pour y trouver du travail devant les promesses et opportunités dont 
regorgent le pays. Les originaires d’Afrique centrale sont les plus nombreux (Angolais et 
Zaïrois), suivi de l’Afrique de l’Ouest (Nigérians et Ghanéens), de l’Afrique de l’Est 
(Ougandais) et de l’Afrique du Nord (Marocains). Les Ougandais et les Congolais 
avaient été les premiers, dès 1995, à occuper des postes qualifiées d’ingénieurs dans les 
mines, médecins et professeurs411.     
 Il faut savoir que sous l’ancien régime, cette immigration africaine vers l’Afrique 
du Sud était tolérée d’une certaine façon puisqu’il y avait l’apartheid. Donc, qu’il soit 
sud-africain ou étranger, un Noir restait un Noir et peu importe d’où il venait, il subissait 
les diverses lois ségrégationnistes du régime. Cependant, avec la transition démocratique 
de 1994, la politique de l’immigration du gouvernement de l’ANC et de son ministre de 
l’intérieur, Buthelezi, se modifie et se radicalise, car on désirait privilégier les Sud-
africains, particulièrement noirs, dans les postes et emplois qualifiés. La lutte contre 
l’immigration illégale qui auparavant n’était pas prioritaire pour le gouvernement 
d’apartheid, devient donc importante et c’est près de 600 000 africains provenant entre 
                                                          
408 Hein Marais, « Not everyone benefits from South Africa’s progress », Globe and Mail, 29 octobre 1998, 
p. A18.   
409 Le bilan est de 62 morts, dont certaines victimes originaires entre autres du Mozambique, du Zimbabwe, 
du Malawi. On dénombre également 22 Sud-africains tués et 670 blessés. La police avance le nombre total 
de 17 000 déplacés vers des camps de réfugiés, mais les organisations de défense des migrants et réfugiés 
parlent plutôt de 200 000.  
410 Aurelia Wa Kabwe-Segatti, « Violences xénophobes en Afrique du Sud : retour sur un désastre annoncé 
», Politique africaine, no. 112, décembre 2008, p. 99-100.  
411 Antoine Bouillon, « Les migrations africaines vers l’Afrique du Sud de l’apartheid à Mandela : la pompe 
aspirante toujours discriminante », Politique africaine, no. 67, octobre 1997, p. 56, 59-60.  
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autres du Mozambique, du Zimbabwe et du Lesotho qui sont rapatriés de force dans leurs 
pays d’origine. Ces immigrés illégaux apparaissent rapidement comme étant les « boucs 
émissaires » des problèmes sud-africains dont l’important taux de chômage et les 
manquements des politiques sociales promises par le gouvernement de l’ANC412.  
De plus, Aurelia Wa Kabwe-Segatti amène le fait que le climat d’impunité en 
Afrique du Sud fait en sorte que les auteurs de crimes ne sont pas poursuivis ou punis et 
les dirigeants politiques sanctionnés pour leur gestion très quelconque de ces troubles. 
Aussi, la dimension de genre est très présente dans cette xénophobie comme le démontre 
les enquêtes d’opinions menées par le Human Science Reseach Council (HSRC), dans le 
sens où beaucoup de Sud-africains déplorent le fait que ces étrangers « prennent » les 
femmes sud-africaines413. 
 En outre, il existe un climat assez répandu en Afrique du Sud qui est défavorable 
aux étrangers comme il est possible de le voir dans cet extrait ci-dessous, tiré d’un groupe 
de discussion du HSRC : « Cette violence est arrivée parce que les gens sont en colère, ça 
a toujours été là mais ce n’était pas aussi fort que maintenant. Nous n’avons jamais dit 
que nous étions contents de vivre avec eux mais c’était limité et donc les gens ont eu 
recours à la violence parce qu’ils ont compris que la situation devenait sérieuse »414. 
Finalement, nombreux sont les Sud-africains à considérer que les étrangers illégaux ne 
devraient pas bénéficier des droits fondamentaux garantis par la Constitution sud-
africaine415.  
Pour sa part, Achille Mbembe affirme qu’une véritable idéologie de haine est en 
train de s’installer voire même de s’ancrer dans la mentalité sud-africaine et qu’il sera 
difficile de déraciner cette idéologie. Pour lui, il faut certes trouver les origines des 
violences xénophobes dans le passé du pays, avec l’apartheid, mais l’héritage de violence 
laissé par le régime ségrégationniste n’explique pas tout. Des conditions plus récentes 
peuvent motiver cette xénophobie, surtout le fait que plusieurs Sud-africains noirs ne 
bénéficient pas de cette meilleure vie pour tous annoncée par les gouvernements Mandela 
et Mbéki suite à la fin de l’apartheid. Pour Mbembe, la responsabilité de cette xénophobie 
                                                          
412 Ibid.  
413 Wa Kabwe-Segatti, « Violences xénophobes en Afrique du Sud …», p. 106-110.  
414 Human Sciences Research Council (HSRC), Citizenship, Violence and Xenophobia : Perceptions from 
South African Communities, Pretoria, Democracy and Governance Programme, HSRC, juin 2008, p. 1-59.  
415 Wa Kabwe-Segatti, « Violences xénophobes en Afrique du Sud…»,  p. 110.  
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incombe aux gouvernements de l’ANC416. Il faut dire que le Globe and Mail ne traite pas 
nécessairement de la xénophobie comme découlant de l’apartheid. Néanmoins, pour 
l’hebdomadaire, il s’agit d’une autre manifestation d’une violence globale et généralisée 
qui elle, découle du régime discriminatoire d’apartheid.  
Cette explosion de la criminalité amène la question de la sécurité et des façons de 
se protéger contre d’éventuelles attaques. Pour le Globe and Mail, la criminalité suscite 
une véritable paranoïa chez la population comme l’affirme d’ailleurs Michael Valpy.   
Public space in the cities is disappearing, replaced by an omnipresent architecture of walls, 
manned guard posts and electronic surveillance. Commonplace social and business conduct 
is mutating. Psychological stress is rampant. [...] If house is broken into, you won’t get 
reinsured unless you have an electronic-security system. [...] New cars come with panoply 
of electronic security gadgets and alarms as standard accessories. Security companies 
advertise « armed response teams »417.   
 
À la suite de Valpy, Paul Knox traite de la peur et de l’insécurité que la criminalité 
élevée entraîne.  
No one should think the country, or this young, modern, fast-paced city, are paralyzed. 
People go to work and go to home. They eat, sleep, enjoy themselves. They reduce the risk 
of attack by restricting their movements and taking precautions. But even those who are 
anxious to see South Africa succeed as a democratic, racially tolerant nation acknowledged 
that the fear of violent attack is constant418.   
Nous constatons ici que les correspondants du Globe and Mail en Afrique du Sud 
perçoivent chez les habitants cette grande insécurité découlant du caractère endémique de 
la criminalité. Il faut dire que les chiffres sont éloquents. En effet, selon l’étude 
d’Antoinette Louw, en 1998, 60% des gens se sentaient très en sécurité et 25% assez en 
sécurité à marcher seul dans leur quartier le jour, alors que ce pourcentage était de 
respectivement 32% et 24% le soir. En 2003, les pourcentages sont inversés : 25% se 
sentent très en sécurité et 60% assez en sécurité à marcher seul, le jour, dans leur quartier. 
Par contre, en 2003, c’est un important 58% qui se sentent très peu sûrs à marcher seul, le 
soir ce qui est une augmentation par rapport à 1998419.  
                                                          
416 RFI, « Achille Mbembe: en Afrique du Sud, ``une idéologie de la haine en train de s’ancrer``», [En 
ligne], http://www.rfi.fr/emission/20150421-achille-mbembe-continent-africain-aucun-africains-est-
etranger-afrique-du-sud-immigration-societe-diplomatie (page consultée le 18 avril 2016).  
417 Michael Valpy, « The walls that apartheid built », Globe and Mail, 17 mai 1997, p. D1.  
418 Paul Knox, « S. African vote swings on law-and-order issues », Globe and Mail, 24 mai 1999, p. A1.  
419 Antoinette Louw, « Crime and Perceptions after a decade of democracy », Social Indicators Research, 
vol. 81, no. 2, avril 2007, p. 248.  
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Cette insécurité et la paranoïa qu’elle entraîne se manifeste particulièrement dans la 
mise en place d’imposants dispositifs de sécurité et de surveillance, à la fois dans la 
sphère domestique- c’est-à-dire dans certaines demeures et résidences- et dans l’espace 
urbain. Or, pour le Globe and Mail, cela ne fait que créer ce qu’il identifie comme étant 
un « nouvel apartheid »420.  
Security walls, razor-wire barriers, electrified fences, privately patrolled streets and « 
secure » cluster-housing complexes have redrawn the geography cities and towns, 
separating them into anxious enclaves of privileges that serve as refuge from an apparently 
lawless landscape. [...] But in the main, the rich are still spared the most serious crimes. [...] 
The victims are overwhelmingly poor and black. Most of them are women. [...] 
Government and business leaders say crime is a huge drain of the economy. But analysts 
warn of a more ominous cost: eroding public trust in South Africa’s new democratic state. 
Meanwhile, many whites (mostly professionals) are not saying around for the answer. 
Thousands last year opted to emigrate rather than endure what they say is a life of fear421.     
 
Le quotidien torontois considère que l’érection de barricades, de murs ainsi que la 
limitation de l’accès à certains espaces urbains sous des prétextes de sécurité ne fait que 
séparer la population, comme l’apartheid le faisait. Pour lui, cette « fortification » des 
quartiers et résidences et de l’espace urbain est alimentée par cette peur et cette 
insécurité.  
Or, comme le fait remarquer Charlotte Lemanski, ces stratégies pour augmenter la 
sécurité ont, paradoxalement, l’effet contraire c’est-à-dire augmenter le degré de 
dangerosité en mettant à l’écart les gens et en créant un isolement sociospatial. Cela ne 
fait que promouvoir les inégalités socioéconomiques et la séparation, deux éléments qui 
sont dorénavant irréconciliables avec les valeurs d’égalité et de démocratie véhiculées par 
la nouvelle Afrique du Sud. La mise en place d’enclaves et de fortification ségrégent les 
différences sociales de façon spatiale, basée sur une séparation physique à l’aide des murs 
et barricades et une exclusion symbolique avec la façon dont les Sud-africains perçoivent 
les indésirables (qui sont Noirs et pauvres). D’ailleurs, cet aspect est le sujet d’un 
questionnement chez Lemanski à savoir est-ce vraiment dû à la peur du crime que les 
Sud-africains se barricadent ou est-ce plutôt dû à la peur de l’Autre? Les Blancs ont 
longtemps utilisé la peur du crime afin de justifier leur peur des Noirs et la ségrégation et 
l’apartheid était légitimé par cette peur. Pour elle, la fin de l’apartheid n’a pas 
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nécessairement atténué les peurs de la population blanche et la fortification encourage 
donc une certaine mentalité et une exclusion justifiées par la peur du crime422.   
Près de dix ans après l’arrivée du premier gouvernement démocratiquement élu de 
Mandela, la question du crime et particulièrement, celle des violences sexuelles envers 
les femmes, les enfants et même les nouveau-nés, continuent de hanter la nouvelle 
Afrique du Sud comme l’affirme Stephanie Nolen.  
The infant rapes make headlines here- they are the most shocking examples of South 
Africa’s epidemic levels of rape and other violent crime. But rapes and assaults on women 
and other children are now so common as to pass unremarked. There can be no question 
that something is terribly wrong. [...] There are some theories about violent crime in South 
Africa. Mr. Nqakula [Minister for safety and security] outlined a handful: Over-crowding, 
rampant substance abuse and grim living conditions in the squatter camps and townships 
outside the cities; an extreme gap between rich and poor South Africans, the widest such 
polarization in the world; the proliferation of firearms in the past decade; the large presence 
of organized crime, including international drug cartels. As well, everyone agrees that part 
of the reason rates have increased so sharply is that much more of the crime that has always 
existed is now being reported, as people gain faith in the police service. [...] traditional 
ideas about women’s place in society have changed dramatically in the past decade. A 
government affirmative-action program has pushed women into new educational and 
employment opportunities- ant there is a corresponding level of resentment from men [...]. 
But why the rapes of children? [...] One factor is the so-called « virgin cure », the idea that 
sex with a virgin will either cure HIV or prevent a man from contracting it. [...] Certainly, 
the AIDS crisis adds to the air of desperation. [...] The best explanation anyone can come 
up with for the baby rapes is vengeance- not on the infant, but on the whole society423.         
Pour Nolen, il ne fait aucun doute que les crimes à caractère sexuel envers les 
enfants sont un problème absolument choquant. Les violences sexuelles ont longtemps 
été fortement marginalisées en Afrique du Sud. Il faut dire qu’avant 1994 et sous 
l’apartheid, la définition même du viol était très large soit l’imposition de relations 
sexuelles vaginales non désirées par un homme adulte sur une femme adulte. De ce fait, 
comme le fait remarquer Posel, on exclut le viol homosexuel ainsi que le viol au sein du 
mariage. Également, il ne faut pas passer sous silence le fait que sous l’apartheid, il y 
avait une forme de désintérêt de la part de l’État et de la police envers les violences 
sexuelles au sein des communautés noires, du fait des stéréotypes coloniaux concernant 
leur sexualité comme l’amène Posel424. 
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 Cette ignorance a fait en sorte que les violences sexuelles se sont poursuivies, 
toujours en augmentant au fil des années pour finalement devenir un problème majeur 
pour la nouvelle Afrique du Sud. En effet, en 1994/1995, c’est 44 751 cas de viols et 
tentatives de viols qui sont répertoriés et ce nombre augmente de 22.7% en 2005/2006 
avec 54 926 cas. L’Afrique du Sud est au premier rang à l’international, avec un ratio de 
123 viols rapportés sur 100 000 personnes. Les viols d’enfants de moins de 18 ans est 
également en hausse, passant de 15 144 en 2002/2003 à 23 453 en 2004/2005, une 
augmentation de 54.9%425.     
Le Globe and Mail se penche certes sur les violences sexuelles envers les femmes, 
mais se questionne également en ce qui concerne les viols d’enfants et de bébés qui 
choquent puisque, comme l’amène Myriam Houssay-Holzschuch, ils remettent en cause 
non seulement les fondements de la société, mais également son avenir. En effet, les 
enfants violentés et victimes de violences sexuelles présentent de graves traumatismes à 
long terme et n’ont pas nécessairement accès aux ressources d’aide psychologique et à 
des thérapies. De plus, ils ont tendance à reproduire les formes de violence qu’ils ont 
subies, car pour eux, elles s’inscrivent dans la normalité des relations humaines et 
sociales426.  
Pour le Globe and Mail, cette violence sexuelle, semble exacerbée par l’épidémie 
de sida. D’ailleurs, Vircoulon mentionne que plusieurs études en criminologie et en 
psychosociologie montrent que la violence sexuelle est ancrée dans des croyances et des 
comportements de certains, entre autres avec ce qu’on appelle le mythe de la virginité 
selon lequel un homme atteint du sida peut guérir en ayant des rapports sexuels non 
protégés avec de très jeunes filles vierges427.  
Le Globe and Mail amène d’ailleurs plusieurs pistes explicatives en ce qui 
concerne les causes de cette criminalité. Il est possible de voir que pour le quotidien 
torontois, ces causes sont majoritairement socioéconomiques. En effet, les inégalités 
socioéconomiques sont un legs important de l’apartheid et confinent les Noirs dans une 
position inférieure aux Blancs et ce, même si le régime ségrégationniste est démantelé : 
on parle ici plus particulièrement de la pauvreté, du chômage, du manque d’éducation, de 
                                                          
425 SAIRR, South Africa Survey 2006/2007, p. 439, 445 et 448.    
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l’accès difficile aux services sociaux de base428. La criminalité se retrouve localisée dans 
des espaces géographiques hérités de l’apartheid, en particulier dans les townships noirs 
et pauvres dans lesquels les conditions socioéconomiques inférieurs aux quartiers riches 
et blancs, sont davantage exposées à cette violence429. 
 Ces éléments font en sorte que pour certains, la criminalité apparaît comme un 
moyen emprunté pour d’une part, améliorer leurs conditions d’existence et d’autre part, 
bénéficier des richesses qui sont encore majoritairement détenus par les Blancs. Cela peut 
surtout expliquer la hausse des crimes de propriété. En effet, en 1994/1995, on 
dénombrait 231 355 cas de cambriolages résidentiels et 386 292 cas de vols de tout genre. 
En 2005/2006, on recense plutôt de 262 535 et 432 629 cas, respectivement pour une 
augmentation de 13.5% et de 12.0%430.  
La toxicomanie est également considérée comme une source de la criminalité pour 
le Globe and Mail. Durant les années d’apartheid, les réseaux de production et de trafic 
de drogues et d’alcools étaient une économie secondaire et parfois même de survie dans 
certains townships défavorisés. Ces réseaux, à défaut d’avoir été combattu par le 
gouvernement du Parti National, se sont maintenus après le démantèlement de 
l’apartheid431. Sur cet aspect, les statistiques sont accablantes : les crimes reliés à la 
drogue sont en forte hausse, passant de 45 928 crimes en 1994/1995 à 95 690 en  
2005/2006, pour une augmentation de 108.3%432.  De plus, pour le Globe and Mail, cette 
hausse de la criminalité peut être explicable par le fait que la population qui fait plus 
confiance aux services de police, dénonce plus les agressions dont elle est témoin ou 
victime.  
Finalement, nous relevons dans l’article de Nolen un élément intéressant : l’idée de 
la vengeance envers la nation sud-africaine pour expliquer et justifier les viols d’enfants. 
S’agit-il d’une vengeance des hommes envers ce pays qui n’a pas répondu aux espoirs de 
la population et aux promesses d’un avenir meilleur? Le Globe and Mail semble 
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considérer que oui. Pour Posel, il s’agit plutôt d’un miroir de cette nouvelle Afrique du 
Sud. Le viol d’enfants et de nouveau-nés représente l’opposition entre le bien et le mal : 
l’innocence et la pureté contre la brutalité. La violation sexuelle envers les enfants est 
métaphoriquement constituée en violation morale de la nation naissante. Également, avec 
le problème des viols d’enfants et de bébés, on reconfigure la violence sexuelle comme 
un symbole voire même un miroir des fondements fragiles de cette Afrique du Sud 
postapartheid433.  
Cette peur d’être victime d’attaque est constante et entraîne, chez certains Sud-
africains, une véritable paranoïa. Mais qui sont les plus touchés par cette criminalité? Le 
Globe and Mail n’identifie pas un groupe ethnique plus qu’un autre qui serait plus 
susceptible d’être la cible de violence. Il semble par contre considérer que les femmes et 
les enfants sont les plus vulnérables face à cette criminalité et cette violence, 
particulièrement sexuelle. Qu’est-ce qui peut expliquer cet intérêt du Globe and Mail sur 
cette question de la violence exercée envers les femmes, mais également les enfants? 
Certes, il s’agit d’un sujet assez choquant pour n’importe quel quotidien ou 
correspondant. Mais, nous croyons que l’attachement du Canada envers les droits de 
l’homme peut particulièrement justifier ce penchant de l’hebdomadaire torontois, surtout 
lorsque l’on sait que la Constitution et la Déclaration des droits de l’homme sud-africaine 
de 1996 sont fortement inspirées de la Charte des droits et libertés du Canada.  
 
1.2 La violence et la criminalité endémique comme nuisances à l’économie selon le 
Times 
 
Pour sa part, le Times semble davantage préoccupé par les conséquences négatives 
que peut avoir la hausse de la criminalité, au contraire de son homologue torontois qui lui 
s’intéressait davantage à ses causes. Nous remarquons que l’accent est particulièrement 
mis sur l’économie sud-africaine qui, pour le Times, souffre de l’ampleur de la 
criminalité comme l’analyse d’ailleurs Inigo Gilmore.  
Amid increasing concern about South Africa’s crime problems, fuelled by the recent 
upsurge of vigilante violence, the murder of a German executive has shaken the country’s 
nervous foreign businesses. [...] A recent report by BusinessMap, South Africa ranked 
Germany as the second largest investor, with direct investments of more than 3.2 billion 
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rand since the election in 1994, but it noted that German companies had been « extremely 
slow » in coming to South Africa and were most concerned by the violent crime. Herr 
Hellmer’s murder has prompted BMW to reconsider its billion-rand investment announced 
earlier this year. Last week the tourism board said the number of visitors rose by 0.2 per 
cent in the first five month of this year, compared with a 30 per cent for the same period 
last year434.  
 
Pour le Times, la violence endémique dans la nouvelle Afrique du Sud a des 
impacts négatifs sur l’économie et le tourisme au pays. Comme le souligne l’économiste 
Rashad Cassim, le crime affecte la croissance économique sud-africaine de trois façons 
différentes. D’abord, la criminalité contribue à une certaine incertitude chez les hommes 
d’affaires qui non seulement risquent leurs vies et qui exposent leurs résidences à 
d’éventuels crimes dont les vols et entrées par effraction, mais qui craignent également 
pour la bonne conduite de leurs affaires. Deuxièmement, la criminalité augmente le coût 
de production des entreprises. Aussi, la prévention du crime peut être perçue comme une 
perte de ressources et donc, contribuer au ralentissement de la croissance économique. 
Troisièmement, la criminalité incite les travailleurs qualifiés, dont le pays a grandement 
besoin, à émigrer435.  
Dans le même ordre d’idée, Inigo Gilmore poursuit en insistant cette fois sur le 
manque de confiance des investisseurs comme conséquence directe de cette criminalité 
élevée: « A spate of high-profile crimes, including the recent car hijack and murder of a 
prominent business employed by a German company, caused the chambers of commerce 
representing South Africa’s four biggest trading partners to issue a warning about the 
damage crime was doing to investor confidence »436. La violence et la criminalité 
endémique créent un climat d’inquiétude dans le monde économique et des affaires, non 
seulement en Afrique du Sud, mais également au niveau international, ce qui se traduit 
par une baisse des investissements étrangers au fil des années437.  
À l’égard de Gilmore, Johnson affirme que la criminalité affectera la confiance des 
investisseurs locaux : « It is difficult to see how the Government can maintain local 
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435 Rashad Cassim, « Reflections on South Africa’s first wave of economic reforms », dans, Vishnu 
Padayachee, sous la dir. de, The Development decade? Economic and social change in South Africa 1994-
2004, Cape Town, HSRC Press, 2006, p. 78.  
436 Inigo Gilmore, « ANC forced to consider return of the gallows », Times, 2 septembre 1996, p. 8.  
437 Institute for Security Studies (ISS), « The increase burden of crime on business in South Africa », [En 
ligne], https://www.issafrica.org/iss-today/the-increasing-burden-of-crime-on-business-in-south-africa 
(page consultée le 19 avril 2016).    
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investment confidence unless it gets on top of the crime wave. The confidence of the 
white community counts, not only because foreign businessmen tend to mix with them, 
but also because most foreigners will not invest if the locals are reluctant to do so »438. 
Pour le Times, l’inquiétude et le manque de confiance demeurent, occasionnés par la forte 
criminalité. En effet, selon l’enquête du SAIRR, on parle de 2 022 899 crimes en 
1994/1995, 2 264 870 en 1999/2000, 2 631 524 en 2002/2003 pour baisser à 2 168 952 en 
2005/2006 ce qui représente une augmentation de 7.2% par rapport à l’année 
1994/1995439. À la lumière des chiffres présentés, il est possible de constater l’impact 
considérable des crimes sur l’économie. Les entreprises, locales et internationales, sont 
les principaux fournisseurs des revenus des ménages sud-africains et de l’État, par le biais 
des impôts et taxes. La forte criminalité signifie qu’il y a moins de revenus disponibles 
pour payer les salaires et contribuer aux coffres de l’État440.  
Comment peut-on expliquer cette préoccupation du Times envers l’économie sud-
africaine et les impacts du crime sur celle-ci? Nous croyons que les fortes relations 
économiques et commerciales qu’entretiennent depuis des années la Grande-Bretagne et 
l’Afrique du Sud justifient cette inquiétude. De ce fait, le Times considère que cette 
criminalité perturbera et affectera les relations commerciales et échanges économiques 
entre la Grande-Bretagne et l’Afrique du Sud qui, comme nous l’avons abordé dans le 
premier chapitre de ce mémoire, sont historiquement privilégiées et étroites.  
Devant le caractère endémique de la violence et de la criminalité, nous constatons 
que le Times est très critique à l’endroit du gouvernement de l’ANC qui est, selon lui, 
inactif et passif, comme il est possible de le voir dans son éditorial du 24 août 1996 : « 
All of this has been compounded by the Government’s seeming unwillingness to abandon 
progressive policies on law and order issues. Many of these defects could be tackled if 
sufficient political authority were exercised »441.  
Pour le quotidien londonien, le gouvernement de l’ANC est en partie responsable 
de cette explosion de la criminalité puisqu’il manque d’autorité politique. Cette 
observation revient également dans l’article d’Inigo Gilmore : « However, Mr Mandela 
                                                          
438 R. W. Johnson, « Pretoria launches attack on wave of `Afro-pessimism` », Times, 12 mai 1997, p. 11.  
439 SAIRR, South Africa Survey 2006/2007, p. 442.  
440 ISS, « The increase burden of crime... ».  
441 « Truth will out », Times, 24 août 1996, p. 19.  
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was short on detail about anti-crime efforts. He brushed aside suggestions that the 
deployment of a greater number of police would provide a panacea and said the 
Government would rather adjust the safety and security budget to target areas of priority, 
such as criminal intelligence »442. Le Times semble ici se préoccuper des capacités 
d’action du gouvernement et se montre septique quant aux véritables mesures prises 
contre la violence et les crimes.  
Or, comme le souligne Brodgen, il ne faut pas oublier que le nouveau 
gouvernement s’est retrouvé dans la « situation impossible » de gouverner avec les legs 
du régime d’apartheid. Donc, dans le domaine de la sécurité et des forces policières, 
Brodgen considère que les critiques de l’inefficacité du gouvernement doivent tenir 
compte des importantes difficultés auxquelles il a été confronté. L’unification post-
apartheid des onze différentes forces de police ayant chacune un fonctionnement 
particulier ne se fait pas aisément et requiert un certain laps de temps pour s’effectuer. En 
outre, la police sud-africaine manque de spécialistes, dû au travail d’enquête qui était loin 
d’être prioritaire sous l’apartheid443.  
Tout cela rend difficile la gestion et la prévention de cette criminalité. Le Times est-
il trop empressé de voir des résultats tangibles démontrant une baisse des crimes?  Cette 
explication peut être plausible dans le sens où nous ne remarquons pas que le quotidien 
londonien aborde la criminalité comme héritage de l’apartheid contrairement au Globe 
and Mail. Cela influence peut-être le traitement que le Times en fait et peut expliquer cet 
empressement à enrayer la violence alors que, dans les faits, il est beaucoup plus difficile 
de venir à bout de cette criminalité qui a pris racine durant les années d’apartheid et qui a 
été légué à la nouvelle Afrique du Sud.  
À l’égard du Globe and Mail, le Times aborde également la question de l’insécurité 
et de la paranoïa qu’elle peut entraîner chez certains Sud-africains comme l’affirme 
Michael Dynes.   
Gathered on a remote farm in Limpopo, close to the Botswana-Zimbabwe border, Laura is 
one of 40 Afrikaners who signed up for this month’s farm attack survival course, designed 
to protect the white farming community from what they call « the second genocide ». More 
than 1,600 white farmers have been murdered on their farms since the end of apartheid a 
decade ago. [...] Mrs. Kennedy, a farmer’s wife from Makhado, [...] never goes anywhere 
without her 9mm pistol and .22 magnum. She is convinced that the Afrikaner people are 
                                                          
442 Inigo Gilmore, « ANC forced to consider return of the gallows », Times, 2 septembre 1996, p. 8.  
443 Brodgen, « La criminalité en Afrique du Sud… », p. 127.  
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being deliberately and systemically targeted by radical black activists who are determined 
to drive white people out of the land444.      
 
Pour le Times, la question de l’insécurité et la paranoïa qui peut en découler ne se 
matérialisent pas uniquement dans les zones urbaines, avec la fortification des demeures 
et quartiers. En milieu rural, les Afrikaners s’organisent pour lutter contre les attaques 
répétées contre leurs fermes. Selon les chiffres du SAIRR, en 1994, on dénombre 442 
attaques et 92 meurtres sur les fermes afrikaners. En 1998/1999, on parle plutôt de 827 
attaques et 153 meurtres, nombres qui augmentent à respectivement 1 069 et 140 en 
2001/2002. En 2004, après dix années de démocratie, on recense 694 attaques et 82 
meurtres ce qui représente certes une baisse, mais cela demeure toutefois élevé445.  
Cette paranoïa donne lieu parfois à de tristes événements, comme le rapporte 
Michael Dynes, dans son article du 25 mai 2004. Le correspondant traite en effet d’un 
incident impliquant un père de famille qui, croyant avoir affaire à un voleur de voiture, a 
tué par balle sa fille, dans l’entrée de la résidence familiale446. Pour le Times, cet incident, 
loin d’être un fait divers, est très révélateur de l’insécurité dans laquelle la population vit 
dans cette nouvelle Afrique du Sud qui, en 2004 soit une décennie après l’avènement de 
la démocratie, subit toujours cette criminalité. À l’extrême, cette insécurité se transforme 
en paranoïa chez certains et occasionne des incidents dont celui que traite Dynes. Cela est 
non sans rappeler le cas d’Oscar Pistorious447 qui est certes, plus récent et hors de notre 
borne temporel. Malgré tout, ces accidents aux conséquences tragiques traduisent cette 
paranoïa dans laquelle certains Sud-africains vivent. Dans ce contexte, les armes à feu 
deviennent un gage de sécurité.     
Cette insécurité généralisée amène une partie de la population, en particulier les 
riches, à se protéger en se barricadant derrière des demeures très sécurisées. Or, à l’égard 
du Globe and Mail, le Times considère qu’il s’agit d’un « nouvel apartheid ».  
More than 1,000 have been erected [barricades] by residents around Johannesburg's affluent 
white suburbs since the dawn of black majority rule nearly a decade ago. Starting today, 
however, they are to be torn down by the city authorities, who have branded the illegal road 
closures "a modern expression of apartheid". The move has prompted a furious response 
from residents' associations, who say that the removal of the barricades will result in a 
                                                          
444 Michael Dynes, « Afrikaners arm in defence of their realm », Times, 20 mai 2004, p. 17. 
445 SAIRR, South Africa Survey 2006/2007, p. 447.  
446 Michael Dynes, « Rugby star kills daughter in mistake for thief », Times, 25 mai 2004, p. 14.  
447 Selon sa version des faits, Pistorious a tiré sur sa petite amie dans la salle de bain, croyant à un voleur 
ayant entré par effraction dans sa résidence. L’athlète avait déjà été cambriolé à quelques reprises.  
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dramatic rise in community vigilantism and "blood on the streets". It has also led to debate 
about the explosive issues of race and crime in post-apartheid South Africa. Supporters of 
street barricades have been branded as racist and elitist, while their critics have been 
denounced for trying to deny people the right to protect themselves from criminals.[...] I 
have seen security guards at street barricades stop people and examine their documents. 
Whites are waved through. Blacks are stopped and questioned. That's racism. They're 
closing off the white suburbs because of racism and elitism, and it has to stop. [...] There 
are alternatives, such as CCTV, street patrols and neighbourhood watch schemes, which are 
more effective448.  
 
 Tout comme le Globe and Mail, le fait que certains riches, majoritairement des 
Blancs, se coupent du reste du monde en se barricadant dans des forteresses symbolise 
encore plus les inégalités socioéconomiques selon le Times. Malgré tout, Michael Dynes 
affirme que « violent crime is only an aspect of South African society. It does not define 
it. If it did, no one would ever want to live here, black or white »449.  Outre le défi que 
représente l’explosion de cette criminalité, la question du VIH-sida porte à réflexion 
quant à l’avenir de cette nouvelle Afrique du Sud.  
 
2. La question du VIH-sida et l’avenir de la nation 
 
À l’instar de la problématique de la forte criminalité et de la violence endémique, la 
dramatique explosion du sida dans la nouvelle Afrique du Sud, en une décennie 
seulement, représente comme l’affirme Didier Fassin dans son ouvrage, « le contrepoint 
de la trop belle histoire de la reconstruction nationale »450.  
Le syndrome d’immunodéficience acquise (sida) est une maladie incurable, causée 
par le virus d’immunodéficience humaine (VIH). Le VIH s’attaque au système 
humanitaire, en infectant les lymphocytes CD4 qui sont les cellules responsable de la 
réponse humanitaire et qui défendent le corps contre les bactéries, infections, parasites ou 
cellules cancéreuses. Le VIH ne se nourrit pas et ne respire pas, mais se réplique. S’il n’y 
a pas de traitement entrepris pour empêcher le VIH de se répliquer, cela rend le système 
humanitaire propice à la contraction de bactéries et d’infections. Le corps, en ne pouvant 
plus se défendre, développe des infections opportunistes (entre autres pneumonie et 
certains cancers). Ces dernières sont éventuellement mortelles si aucun traitement 
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450 Didier Fassin, sous la dir. de, Quand les corps se souviennent. Expériences et politiques du sida en 
Afrique du Sud, Paris, La Découverte, 2006, p. 15.  
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antirétroviral n’est adopté. Dans ce cas-ci, il s’agit de la phase dite sida du VIH. Les 
individus porteurs du VIH sont séropositifs. Or, être séropositif ne signifie pas avoir le 
sida puisque certains séropositifs n’entreront jamais dans la phase sida si une 
médicamentation adéquate est prise451.  
Il existe plusieurs théories concernant l’origine du VIH-sida. Certains scientifiques la 
situent à partir des années 1920, en Afrique centrale, précisément dans l’ancien Congo 
belge, aujourd’hui République démocratique du Congo. Pour ceux-ci, le VIH est une 
forme qui a évolué à partir d’un virus du singe qui par la suite, fût passé à l’homme452. 
D’autres, dont Thabo Mbéki, adhérent plutôt à la théorie dite révisionniste qui nie le lien 
existant entre le VIH et le sida.  
En l’espace de dix ans, soit des années 1990 aux années 2000, la progression du VIH-
sida en Afrique du Sud est la plus rapide jamais enregistrée et ce, au niveau mondial. 
Selon l’enquête du SAIRR, en 1995, 1.14 millions de personnes étaient séropositives, 
nombre qui passe dramatiquement à 3.11 millions en 2000, à 3.99 en 2005 et 5.16 en 
2006. La proportion des décès liés au sida sur la population totale  est très représentative 
de cette véritable pandémie. En 1995, 6.80% des décès en Afrique du Sud sont 
attribuables au sida, proportion qui explose littéralement en 2000, avec 34.40% et 50.80% 
en 2005453. À la lumière de ces chiffres, comment le Globe and Mail et le Times 
traiteront-ils de cette crise épidémiologique et de son impact sur la nation naissante sud-
africaine?    
 
2.1 La position révisionniste de Mbéki comme responsable de la hausse du SIDA 
pour le Globe and Mail  
 
D’entrée de jeu, nous remarquons que le Globe and Mail cherche à identifier les 
causes pouvant expliquer cette véritable explosion des cas de VIH-sida dans la nouvelle 
Afrique du Sud. Le quotidien torontois considère que l’expansion de la pandémie résulte 
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153 
 
de l’attitude et du point de vue particulier du président sud-africain Thabo Mbéki comme 
il est possible de le voir dans son éditorial de juillet 2000.  
The only way to avoid intellectual paralysis in this contradictory landscape is to do what is 
within your power. Waiting for massive Western aid programs to eliminate poverty or for 
free drugs that don’t actually prevent AIDS, as Mr. Mbeki seems to be proposing, is to 
make malfunctioning your national policy. [...] The only thing that absolutely doesn’t make 
sense is letting your people die in the name of showing « them » that the new leaders of 
South Africa can’t be pushed around by the West. The saddest thing his policies is Mr. 
Mbeki’s inability to accept that in a world rife with contradiction, leadership isn’t 
synonymous with explaining away why you aren’t doing all you can454.    
 
Pour le Globe and Mail, Mbéki et son gouvernement ne font pas d’efforts suffisants 
pour pallier à cette crise épidémiologique. Pour le quotidien, cela ne fait aucun sens de 
laisser les gens mourir ainsi. Il faut dire que le point de vue particulier de Mbéki sur la 
maladie est à l’origine d’une controverse nationale et internationale, controverse qui 
connaît son apogée en juillet 2000, à l’occasion de la 13e Conférence Internationale sur le 
sida. Se déroulant à Durban, en Afrique du Sud, c’est la première conférence sur le sida à 
se tenir sur le continent africain. Lors de son discours d’ouverture, Thabo Mbéki nie le 
lien entre le VIH et le sida, adoptant la théorie révisionniste de la maladie455.  
What I heard as that story was told, was that extreme poverty is the world’s biggest killer 
and the greatest cause of ill health and suffering across the world. As I listened longer, I 
heard stories being told about malaria, tuberculosis, hepatitis B, HIV-AIDS and other 
diseases. I heard also about micronutrient malnutrition, iodine and vitamin A deficiency. 
[...] I also heard of cholera, respiratory infections, anaemia, bilharzia, river blindness, 
guinea worms and other illness with complicated Latin names. [...] As I listened and heard 
the whole story told about our own country, it seemed to me that we could not blame 
everything on a single virus. [...] The world’s biggest killer and greatest cause of ill health 
and suffering across the globe, including South Africa, is extreme poverty456.   
 
Pour Mbéki, la cause du sida n’est pas virale comme les médecins et scientifiques 
occidentaux l’affirment. Il croit plutôt qu’elle est le résultat du colonialisme, 
particulièrement de l’appauvrissement qu’il amène, durant lequel le VIH-Sida s’est 
développé. Mbéki adopte cette position en 1998, niant le lien entre le virus et le sida et 
affirmant que tout comme la faim, le sida résulte de la pauvreté. Et comme pour lui la 
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science occidentale s’est commise avec le colonialisme, il n’y a pas de raisons valables 
de suivre les conseils et indications de l’Occident457.    
En outre, comme le mentionne Posel, Mbéki nie également le lien entre le sexe et le 
sida, affirmant plutôt que c’est la pauvreté qui cause la maladie. Le président refuse ainsi 
de s’engager dans un débat public sur la sexualité et sur les pratiques sexuelles des 
hommes, noirs particulièrement dont la sexualité a fait l’objet de nombreux stéréotypes 
durant la traite négrière, la colonisation et les périodes de ségrégation. Pour Mbéki, l’idée 
que le virus serait transmissible sexuellement revient à revitaliser et alimenter ces 
stéréotypes racistes concernant la sexualité des Noirs458.  
De plus, alors que le corps noir devait apparaître comme libéré de ces stéréotypes, il 
était à nouveau catégoriser comme malade ce que Mbéki ne peut supporter459, comme il 
est possible de le constater dans son discours prononcé à l’université de Fort Hare, en 
2001 : « Convinced that we are but natural-born promiscuous, unique in the world, they 
proclaim that our continent is doomed to an inevitable mortal end because of our 
unconquerable devotion to the sin of lust»460.  
Du fait de la logique particulière de Mbéki, le Globe and Mail constate que le 
président sud-africain ne semble pas avoir confiance en la science et la médecine 
occidentale comme le quotidien le suggère, dans son éditorial d’août 2003.  
At least part of the reason for Mr. Mbeki’s procrastination would appear to have been his 
twisted view of the disease that has killed his niece and two of his nephew’s sons. In 2000, 
he wrote a letter to world leaders that suggested that, since AIDS was transmitted largely 
through heterosexual contact in Africa rather than through homosexual contact in North 
America, the very disease was different in nature. He suggested an « African solution to an 
African problem ».  He reiterated this view as recently as last week, when he wrote a 
newspaper article that discussed his mistrust of Western experts who urged the use of anti-
retroviral drugs461.  
 
Pour le quotidien, la vision particulière et « tordue » qu’a Mbéki en ce qui concerne 
la maladie fait en sorte qu’il refuse de distribuer des médicaments occidentaux sous 
                                                          
457 Daniel Herwitz, « Sida, Savoir et réinvention de la société civile en Afrique du Sud », Politique 
africaine, no. 103, octobre 2006, p. 48 et 50.   
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460 Didier Fassin, « The embodied past. From paranoid style to politics of memory in South Africa », Social 
Anthropology/Anthropologie Sociale, vol. 16, no. 3, 2008, p. 313.  
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prétexte qu’ils seraient toxiques, préconisant plutôt une « solution africaine aux 
problèmes africains ». Son rejet de la science occidentale se remarque entre autres dans 
son discours fait en octobre 1999, au Conseil National des Provinces.  
Similarly, we are confronted with the scourge of HIV-AIDS against which we must leave 
no stone unturned to save ourselves from the catastrophe which this disease poses. 
Concerned to respond appropriately to this threat, many in our country have called on the 
Government to make the drug AZT availabe in ou public health system. Two matters in this 
regard have been brought to our attention. One of these is that there are legal cases pending 
in this country, the United Kingdom and the United States against AZT on the basis that 
this drug is harmful to health. There also exists a large volume of scientific literature 
alleging that, among other things, the toxicity of this drug is such that it is in fact a danger 
to health. These are matters of great concern to the Government as it would be irresponsible 
for us not to head the dire warnings which medical researchers have been making462. 
 
Il faut dire cependant qu’au moment où Mbéki prononce ce discours, le 
médicament AZT avait été approuvé par la Food and Drug Administration (FDA) et par 
le Conseil sud-africain de contrôle des médicaments. Ces déclarations ont été accueillies 
de façon très négative par les médecins et les experts scientifiques puisqu’elles brisent le 
consensus scientifique établi et que l’argument concernant la toxicité des médicaments 
occidentaux avait d’ores et déjà été discrédité463.   
 De plus, Herwitz amène le fait que selon la logique de Mbéki, l’Afrique doit 
trouver ses propres traitements, car ses maux sont différents et ses systèmes de savoir 
sont uniques. L’approche du président reflète son désir d’un pays postcolonial qui refuse 
les systèmes de savoirs globaux, qui veut formuler son propre projet social et qui 
revendique sa souveraineté en ce qui concerne ses propres enjeux464.  
 Il importe également de relier cette approche de Mbéki à son attachement au 
concept de renaissance africaine. Car pour lui, cette question du sida et de sa fulgurante 
propagation en Afrique et en Afrique du Sud perpétue une image négative, celle d’un 
continent malade. Cet afro pessimisme contraste énormément avec la renaissance 
                                                          
462 Department of International Relations & Cooperation, Republic of South Africa, « Address to the 
National Council of Provinces, Cape Town 28 october 1999 », [En ligne], 
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africaine que Mbéki s’évertue à mettre de l’avant, puisque cela signifierait qu’il n’y aurait 
aucun espoir pour l’avenir465.   
De ce fait, nous relevons que pour le Globe and Mail, le gouvernement 
n’entreprend pas de campagne de prévention et de sensibilisation, conséquemment à 
l’approche de Mbéki concernant le sida, comme son éditorial d’août 2002 l’affirme.  
[...] President Thabo Mbeki giving hyperbole a bad name by calling poverty a « global 
apartheid » [...] But there is plenty of shame and stigma attached to AIDS in South Africa, 
which makes it difficult to get a decent public information campaign off the ground. The 
country has been in denial, and it shows. Men are perceived as weak if they used condoms. 
And myths abound, such as that sex with a virgin can cure the disease.  [...] He [Mbeki] 
denied that HIV, the human immunodeficiency virus, is the source of AIDS. He has said 
that infection rates are exaggerated466.   
 
Le quotidien torontois poursuit son incrimination, affirmant dans son éditorial de 
décembre 2003 que « Mr. Mbeki perpetuated a deadly form of ignorance »467. 
Effectivement, en adhérent et adoptant cette position controversée, Mbéki contribue à 
alimenter l’ignorance et la désinformation en ce qui concerne le sida en Afrique du Sud. 
Renforcé par une absence de campagnes de sensibilisation gouvernementale, cela 
entraîne une désinformation au sujet des moyens de guérison de la maladie pour le Globe 
and Mail.  
La restitution de la culture africaine comprise dans le concept de renaissance 
africaine pèse également dans le plaidoyer de Mbéki de trouver « des solutions africaines 
aux problèmes africains » et de se tourner vers la médecine traditionnelle. Cette position 
démontre l’idéologie centrale de Mbéki et de son gouvernement dans le sens où en 
refusant la science occidentale, c’est sur les solutions africaines et remèdes issus du sol 
africain que l’on doit compter. La population est encouragée par la ministre de la santé et 
le président, à consommer entre autres, des betteraves, des African potatoes, de l’ail et du 
citron sud-africain pour prévenir et guérir468.   
De ce fait, le Globe and Mail aborde l’inaction du gouvernement de l’ANC et en 
est très critique, particulièrement sur le refus de distribuer des antirétroviraux, comme il 
est possible de le voir à travers le point de vue de Stephanie Nolen.   
                                                          
465 Myron Echenberg, « Perspectives historiques sur le sida : leçons sud-africaines et sénégalaises », dans 
Philippe Denis et Charles Becker, sous la dir. de, L’épidémie du sida en Afrique subsaharienne. Regards 
historiens, Paris, Karthala, 2006, p. 103.  
466 « Mr. Mandela’s example », Globe and Mail, 27 août 2002, p. A12.  
467 « Don’t dismiss condoms », Globe and Mail, 2 décembre 2003, p. A22.  
468 Herwitz, « Sida, Savoir et réinvention… », p. 56.   
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[…] TAC’s [Treatment Action Campaign] pressure on the drug companies was beginning 
to show results. Pfizer agreed to provide its drug free in public clinics, and other drug 
companies began to take similar steps, offering discount of up to 90 per cent off their initial 
prices. By the summer of 2001, Boehringer Ingleheim Inc. was offering Neviraphine free to 
pregnant South African women. The government refused to accept the drug469.     
 
Selon le Globe and Mail, le gouvernement a peu fait pour pallier à l’explosion du 
sida. Pour le quotidien torontois, c’est véritablement la société civile qui a embrassé la 
lutte contre le VIH-sida, là où le gouvernement a échoué. Il faut dire que durant les 
années 1998-2000, période où Mbéki adopte l’approche révisionniste concernant le sida, 
le gouvernement de l’ANC est face à des dépenses pharmaceutiques exorbitantes. Il 
considère alors qu’il n’a pas les moyens financiers de fournir des antirétroviraux à la 
population. De plus, Mbéki est très sceptique quant à leur efficacité réelle et est agacé par 
l’idée que les compagnies pharmaceutiques font d’importants profits avec leur vente. 
Pour lui, ces médicaments font partie d’un système biomédical qui non seulement ne 
reconnaît pas le rôle de la pauvreté dans l’explosion du VIH-sida, mais qui maintient les 
pays du Sud dans cette dite pauvreté470. La distribution de médicaments est donc refusée 
à la population, par le gouvernement.  
C’est sur ce point que la société civile s’organise et s’implique, particulièrement la 
Treatment Action Campaign (TAC), pour pallier à cette absence du gouvernement.  
Fondé le 10 décembre 1998 par un petit groupe d’activistes, l’organisation a comme 
objectif de militer en faveur et pour l’accès de traitements et médicaments pour le sida 
qui est, pour eux, un droit fondamental humain. Le TAC s’appui largement sur la section 
27 de la Constitution sud-africaine selon laquelle tout le monde a le droit d’avoir accès 
aux services de soin de santé, incluant les soins de santé génésiques471.  
En juillet 2002, le TAC gagne sa cause devant la Cour constitutionnelle sud-
africaine qui a admis que cette incapacité du gouvernement à fournir des antirétroviraux, 
particulièrement aux femmes enceintes, constitue une violation des droits de l’homme 
contre sa propre population472.  
                                                          
469 Stephanie Nolen, « A victory for South Africa’s martyr-in-chief », Globe and Mail, 13 septembre 2003, 
p. F1.   
470 Herwitz, « Sida, Savoir et réinvention… », p. 52 
471 Mark Heywood, « South Africa’s Treatment Action Campaign: Combining law and social mobilization 
to realize the right to health », Journal of Human Rights Practice, [En ligne], vol. 1, no. 1, 2009, 
http://jhrp.oxfordjournals.org/content/1/1/14.full (page consultée le 11 mai 2016).  
472 Herwitz, « Sida, Savoir et réinvention… », p. 57.  
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Alors que la première décennie de démocratie de l’Afrique du Sud devait être celle 
de la reconstruction politique et socioéconomique, on assiste, parallèlement à cela, à une 
véritable crise épidémiologique. Or, pour le Globe and Mail, les impératifs entourant la 
reconstruction ont été plus urgents que la lutte contre le sida tel que l’affirme Stepahnie 
Nolen, dans son article de janvier 2004 : « It was as if the other social and economic 
problems of the newly democratic country where more pressing- until suddenly the 
country woke up one day to find itself the world’s most infected nation »473. 
 Donc, pour le quotidien torontois, la problématique du sida n’a pas été dans les 
priorités de Mbéki et de son gouvernement. Pourtant, comme le mentionne Krista 
Johnson, au moment de l’élection historique de 1994, l’Afrique du Sud semblait en bonne 
position pour lutter contre le sida. En effet, avant 1994, un réseau solide s’était implanté 
au pays, reliant les organisations non gouvernementales, des chercheurs, des agents de la 
santé concernés par le sida ainsi que des mouvements politiques contre l’apartheid dont 
l’ANC. Il faut dire que le gouvernement d’apartheid a fait très peu pour lutter contre cette 
prévalence du VIH, particulièrement dans la communauté gay blanche et n’a mis en place 
aucune institution du VIH-sida. C’est plutôt des initiatives non gouvernementales qui 
tentent pour la première fois d’établir une politique du sida, dont le Groupe national sur le 
sida, créé en juin 1990 sur l’instigation de l’ANC474.  
Comment et pourquoi alors le pays s’est-il retrouvé un jour avec le plus haut taux 
d’infection du VIH-sida au monde?  Pour Daniel Herwitz, la question du sida est inscrite 
plus largement dans son programme de développement. En voulant lier sida et pauvreté, 
Mbéki associait la science à la théorie du développement. Ainsi, les symptômes des 
maladies classées comme formes spécifiquement africaines du sida seraient des 
symptômes classiques de la pauvreté telles que la tuberculose et la pneumonie. Ce 
faisant, Mbéki légitime sa posture économique qui souhaite associer les problèmes 
sociaux aux problématiques du développement et de la mondialisation475.  
De plus, selon Johnson, l’adoption d’une politique macroéconomie néolibérale par 
le gouvernement de l’ANC a eu un impact sur la politique sur le sida, entre autres dû au 
                                                          
473 Stephanie Nolen, « Dj’s death pushes nation to utter word it can’t say: AIDS », Globe and Mail, 17 
janvier 2004, p. A19.  
474 Krista Johnson, « The politics of aids development and implementation in postapartheid South Africa », 
Africa today, vol. 51, no. 2, hiver 2004, p. 107-108, 113.   
475 Herwitz, « Sida, Savoir et réinvention… », p. 51-52.  
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fait que les réformes néolibérales ont considérablement réduit le montant des ressources 
publiques pour les programmes de lutte contre le sida et un ralentissement de la 
transformation du département de la santé sous une nouvelle démocratie. De plus, 
l’apartheid ayant légué une bureaucratie orientée vers la satisfaction d’une minorité 
blanche, le processus de restructuration de l’administration a demandé beaucoup de 
ressources et d’énergie, nuisant à la mise en œuvre d’une stratégie de lutte contre le sida. 
Ces problèmes et retards bureaucratiques qui affligent le gouvernement national ont 
migré vers les gouvernements provinciaux qui pour leur part, manquent souvent de 
volonté et d’expertise476.  
Au final, pour le Globe and Mail, la question du sida et de la lutte contre 
l’épidémie a passé en deuxième, après les impératifs politiques et socioéconomiques de la 
reconstruction de la nouvelle Afrique du Sud.  
 
2.2 L’ignorance et l’inaction du gouvernement comme cause principale de l’épidémie 
pour le Times  
 
À l’égard du Globe and Mail, le Times cherche à identifier les causes expliquant 
l’explosion du sida dans la nouvelle Afrique du Sud. Cependant, si le quotidien torontois 
abordait plusieurs causes possibles, nous remarquons que l’élément central mis en 
évidence par le Times est l’ignorance et l’inaction des gouvernements sud-africains qui 
ont précipité le pays dans une véritable crise épidémiologique, ce que R. W. Johnson 
constate dans son article d’août 1995.  
There is no doubt that both the present and preceding governments bear responsibility, each 
was aware of the crisis and did almost nothing. There is no public campaign to promote 
safe sex, for example. The apartheid regime was too conscious of religious sensitivities to 
organise an explicit anti-Aids campaign, and the African National Congress, which leads 
the Government, is far too nervous about traditional African attitudes to sex. [...] Many 
African men have responded to the epidemic by choosing younger and younger partners. 
There is even a myth sex with a young enough girl can cure an Aids-stricken male, rather as 
Victorians often believed that intercourse with a virgin could cure syphilis. Inevitably this 
means that young women are the hardest hit, a phenomenon compounded by the high 
incidence of rape. More than 100 rapes are reported to the authorities every day, although 
many observers believe that this figure represents a minority of actual cases477.  
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Johnson critique plusieurs aspects qui pour lui, manquent dans la conduite d’une 
politique de lutte efficace contre le sida. Il accuse à la fois les gouvernements d’apartheid, 
mais également celui de Mandela en poste en août 1995, au moment de rédiger son 
article, d’être responsable de l’épidémie. En effet, le régime d’apartheid a très peu fait 
pour lutter contre le VIH-sida et n’a mis en place aucune institution ou initiative pour 
tenter de le contrer. C’est plutôt du côté des organismes non gouvernementaux qu’une 
réponse à la maladie s’articule; ces derniers ayant peu de moyens et de soutien de la part 
de l’État478.  
Des condoms ont été distribués dès 1988 au sein de la communauté gaie blanche 
qui était particulièrement touchée, mais sans vraiment d’information et de publicité pour 
inciter son utilisation. En 1993, le budget accordé à l’éducation sur le sida a 
dramatiquement chuté, passant de 8.5 à 3.5 millions de rand. En 1995, alors que l’Afrique 
du Sud enregistre le plus grand bond du taux d’infection – qui passe de 4.3 à 7.6% des 
adultes qui sont infectés, il n’y a toujours pas de campagne nationale pour promouvoir le 
« safe sex ». Lors des campagnes électorales en vue des élections de 1994 et 1999, 
aucune référence n’est faite au VIH-sida ou à l’élaboration d’une politique de lutte479. 
D’ailleurs, le gouvernement Mandela fût critiqué pour son inaction face au sida.  
La lutte contre le sida était pourtant partie intégrante du Reconstruction and 
Development Programme (RDP) du nouveau gouvernement démocratique de Mandela en 
1994, dont avec la création du Committee of HIV/AIDS and Sexually Transmitted Disease 
(STD) Research. Mandela a également approuvé le National AIDS Plan for South Africa, 
lancé par le NACOSA480, dont l’objectif était la prévention du VIH par l’éducation de la 
population, le traitement des personnes infectées et la mobilisation des ressources 
provinciales, nationales et internationales dans la lutte. Cependant, l’optimisme suscité 
par l’engagement apparent de Mandela s’effrite rapidement, surtout avec l’échec de la 
pièce musicale Sarafina II481.  
                                                          
478 Johnson, « The politics of aids development...», p. 111-112, 115, 117-118.   
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481 Sarafina II est une comédie musicale produite par le dramaturge Mbongeni Ngema et destinée à 
sensibiliser la population sud-africaine, particulièrement les jeunes, au sujet du sida. C’est le Département 
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De plus, lorsqu’en 1996, la directrice nouvellement nommée du HIV-AIDS and 
STD programming, Rose Smart, est placée sous la juridiction du Département de la Santé 
plutôt que de se voir octroyer un poste plus puissant et important. Cela déclenche une 
crise et donne l’impression que le gouvernement Mandela conçoit l’épidémie comme un 
problème de l’ordre de la santé publique et non pas comme une véritable crise sociale. À 
la fin de l’année 1998, le programme de lutte contre le sida de Mandela s’avère être bien 
en deçà des attentes et le président est souvent critiqué sur le fait qu’il a accordé une 
énorme importance à la réconciliation raciale, au détriment de la lutte contre le sida482.  
Pour le Times, les gouvernements sud-africains d’apartheid et celui de Mandela 
sont responsables de l’aggravation de l’épidémie du sida. Or, à l’égard de son homologue 
torontois, il traite largement de l’approche particulière et controversée du président Thabo 
Mbéki.  
En effet, pour le quotidien londonien, sa volontaire ignorance a considérablement 
contribué à la propagation du sida, comme il nous est possible de l’observer dans l’article 
de Michael Dynes : « Mr Mbeki had earlier rejected calls for the Government to provide 
anti-Aids drugs free of charge in hospitals because of the cost. He claimed that they had 
dangerous side-effects, and that those who made the anti-retroviral medication available 
would risk legal action »483. Le refus du gouvernement Mbéki de distribuer des 
médicaments pour traiter les gens atteints du VIH-sida est aussi abordé par Dynes dans 
son article d’avril 2002.  
The findings came as the South African Government executed a dramatic policy reversal 
and gave hospitals permission to supply state-funded anti-Aids drugs to HIV-positive 
mothers and rape victims. The South African Government, led by President Mbeki, has 
repeatedly blocked the provision of these drugs because it refused to accept a direct causal 
link between HIV and Aids. [...] The policy revision followed two years of mounting 
international condemnation over the Government's refusal to accept the orthodox scientific 
view that HIV causes Aids. Mr Mbeki had insisted there was no proven link between the 
                                                                                                                                                                             
de la Santé qui accorde la somme de 14.27 millions de rand pour le projet. Or, à la fin janvier 1996, des 
critiques commencent à fuser, notamment de la part d’activistes qui dénoncent le manque de consultation 
autour du projet et le fait que le scénario ne fait rien pour changer les comportements sexuels. Le 
financement cesse en 1996. L’échec de Sarafina II confirme à la société civile sud-africaine que le 
gouvernement est totalement inefficace à articuler une réponse efficace au sida. Mandela lui-même 
affirmera plus tard que Sarafina II fût mal conçu et mal géré et qu’il s’agissait de l’une des principales 
erreurs de son gouvernement.   
482 South African History Online, « A History of Official Government HIV-AIDS Policy in South Africa », 
[En ligne], http://www.sahistory.org.za/topic/history-official-government-hivaids-policy-south-africa (page 
consultée le 10 mai 2016).   
483 Michael Dynes, « Mbeki agrees drug plan for HIV babies », Times, 27 janvier 2001, p. 18.  
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virus and the syndrome and that anti-Aids drugs manufactured by Western pharmaceutical 
companies were toxic484. 
 
Pour Dynes, la position révisionniste de Mbéki qui nie le lien entre le VIH et le sida 
et son refus de distribuer des médicaments occidentaux sous le prétexte qu’ils sont « 
toxiques » ont aggravé la propagation. En effet, comme alternative, Mbéki et sa ministre 
de la santé, Mantu Tshabalala-Msiming qui est elle-même médecin, proposent des 
solutions et remèdes africains comme utiliser de l’ail à la place des antirétroviraux. Or, 
son gouvernement fût, au final, obliger de fournir des traitements et médicaments et ce, 
en grande partie dû à la victoire de la TAC contre le gouvernement sud-africain en juillet 
2002485. Le Times est donc particulièrement critique envers Mbéki dans son éditorial de 
janvier 2003.   
Mr Mbeki and other African leaders, notably Zimbabwe's Robert Mugabe, are still trapped 
in an old, paranoid, freedom-fighting cast of mind which underpins their resistance to 
facing up to the threat of Aids. Their suspicion that Africans are seen as "sub-human" 
carriers of disease, and their hope that fighting poverty will be enough to eradicate Aids 
without any special effort, harks back to old rumours that Aids is part of an imperialist plot 
to undermine black independence. Facile emotionalism has no place in today's independent 
Africa486. 
 
 Dans cet éditorial, le Times prend nettement position contre Mbéki, critiquant sa 
vision erronée selon laquelle en enrayant la pauvreté, le combat contre le sida serait 
facilement gagné. Nous remarquons également que le quotidien accuse Mbéki d’adhérer 
à une certaine théorie du complot concernant le sida. En effet, pour le président, le sida a 
été inventé par l’Occident afin de maintenir le Sud dans une position d’infériorité et de 
néocolonialisme, ce que le quotidien londonien représente comme étant « paranoïaque ».  
En 2004, dix ans après les premières élections multiraciales et l’avènement d’un 
gouvernement démocratique, le Times ne représente pas l’avenir de cette nouvelle 
Afrique du Sud de façon très positive comme Michael Dynes l’entend dans son article.  
[...] South Africa’s cities are fast running out of burial space because of the spiralling death 
rate due to Aids-related diseases which are killing 600 people a day. With 5.3 million out of 
South Africa’s 45 million population infected, the country has the highest caseload in the 
world. Those infected in the 1990s are dying in ever greater numbers, creating huge head-
aches for the authorities who have to find somewhere to put them. Cemetery officials warn 
that all existing graveyard space will be exhausted in Pretoria in five years and in Cape 
Town in three years. [...] Johannesburg City Parks, the department responsible for ensuring 
that there is enough space to bury the dead, has announced plans for a series of new « super 
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485 Herwitz, « Sida, Savoir et réinvention… », p. 56.  
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cemeteries » to take the pressure of the existing 33 burial grounds. [...] After years of 
dragging its feet, the South African Government last year agreed to introduce a nationwide 
programme to provide drugs to those infected with Aids-related diseases487.  
 
Dynes aborde la question du taux de mortalité dramatiquement élevé, au point où 
les villes sud-africaines doivent créer des « super-cimetières », les cimetières de 
dimension régulière ne suffisant plus à accueillir les corps. En effet, selon les chiffres du 
SAIRR, l’espérance de vie à la naissance est, en 1995, de 62.4 ans. Avec la propagation 
du sida, cette dernière chute à 55.6 ans en 2000 et 50.7 ans en 2005. Le taux de mortalité 
infantile des enfants en bas de 5 ans a augmenté de 73.4% depuis 1997. Une large 
proportion de Sud-africains décède des suites de tuberculose et de pneumonie, deux 
infections caractéristiques de la phase sida du VIH488. 
 Pour Dynes, ces décès en masse sont la conséquence de l’inaction du 
gouvernement qui a passé des années à « se traîner les pieds ». Il n’identifie pas Mbéki de 
façon spécifique, mais nous pouvons supposer que ce dernier est particulièrement visé, 
car l’article est rédigé en 2003, soit quatre ans après l’élection de Mbéki et période durant 
laquelle les cas de VIH et les décès reliés au sida explosent.  
Outre la responsabilité que le Times incombe aux gouvernements sud-africains, 
particulièrement celui de Thabo Mbéki, le quotidien londonien représente cette épidémie 
du sida en Afrique du Sud comme ayant des répercussions économiques néfastes, ce que 
Michael Dynes traite d’ailleurs en avril 2002.  
If all the virus did was to kill people, the macroeconomic effect would simply be to boost 
the growth rate per capita. But it does much more than that. It cripples workers through ill-
health during their most economically productive years. This results in substantial 
absenteeism, lower productivity and increased private sector costs for recruitment, training 
and medical insurance. At the same time it alters household expenditure away from 
traditional patterns of consumption. [...] As a greater proportion of disposable income is 
used for medical and funeral expenses, millions of consumers will have less and less to 
spend on other commodities. Indeed, markets for all products beyond basic necessities - 
food, housing, energy - are set to contract significantly. [...] Treated HIV sufferers can 
remain relatively healthy and productive for up to ten years after HIV has developed into 
fully-blown Aids. Pills cost a lot less than recruiting and training new staff, especially now 
that the price of HIV-Aids medication has fallen by 90 per cent over the past 12 months. 
They keep people in work longer, and reduce the economic and social impact of the 
condition on businesses, families and communities489. 
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489 Michael Dynes, « Aids brings economic blight to South Africa », Times, 18 avril 2002, p. 38.   
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Pour Dynes, le sida a un impact négatif sur l’économie sud-africaine au moment 
même où elle doit se reconstruire et réparer les héritages économiques laissés par 
l’apartheid. À ce titre, Cassim indique que le sida entraîne une augmentation des coûts du 
marché du travail, une pression pour diriger des ressources vers la prévention et le 
traitement du sida, ressources qui autrement, auraient pu servir à augmenter la croissance 
économique. De plus, le sida ne fait pas que réduire de beaucoup l’espérance de vie de la 
population et le taux de croissance de la population, il augmente également la charge de 
la population active économiquement puisqu’elle doit prendre soin de ceux qui sont 
infectés. Aussi, le sida a littéralement décimé cette population active économiquement et 
donc, la main d’œuvre et la productivité diminuent490.  
En effet, cela se constate dans les chiffres recueillis par l’enquête du SAIRR. Les 
décès du groupe d’âge des 30-34 ans ont passé de 18 983 en 1997 à 58 094 en 2004 ce 
qui représente une augmentation de 206%. Des hausses dramatiques sont observables 
également du côté des 20-24 ans (de 13 615 en 1997 à 25 019 en 2004), des 25-29 ans (de 
18 301 en 1997 à 46 554 en 2004), des 35-39 ans (de 18 798 en 1997 à 52 471 en 2004) 
et des 40-44 ans (de 18 136 en 1997 à 46 230 en 2004). Si l’on compare avec les tranches 
d’âge de 70-74 ans (de 21 370 en 1997 à 28 501 en 2004) et des 80-84 ans (de 15 396 en 
1997 à 20 352 en 2004), on peut dire que bien qu’il s’agit d’une augmentation, leur 
nombre demeure inférieur aux tranches d’âge plus jeunes491.  
Ce que ces statistiques démontrent, c’est que ceux qui décèdent en Afrique du Sud 
sont ceux qui sont actifs économiquement, ceux qui sont en âge de travailler, qui ont un 
emploi. Assurément, leur décès en masse laisse une marque dans l’économie du pays et 
c’est ce qu’affirme d’ailleurs Dynes.  
Pourquoi alors le Times s’inquiète-t-il de l’aspect économique et des impacts 
néfastes que le sida peut avoir sur l’économie sud-africaine? Nous croyons qu’il s’agit ici 
d’une question de relations économiques et commerciales entre l’Afrique du Sud et la 
Grande-Bretagne. Nous avons exposé dans le premier chapitre, les forts liens unissant les 
deux pays dans ce domaine. Une baisse de la productivité sud-africaine signifie, par le 
fait même, une baisse de la quantité des biens et matières premières échangés par les Sud-
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africains aux Britanniques. Or, comme nous l’avons mentionné dans le premier chapitre, 
l’Afrique du Sud s’avère être l’un des principaux partenaires économiques de la Grande-
Bretagne. Ce qui affecte l’économie sud-africaine aura donc nécessairement des 
répercussions sur l’économie britannique et c’est ce qui, selon nous, explique l’accent 
mis sur le sida comme nuisance à l’économie.  
Outre cet aspect, nous remarquons qu’à la fois le Globe and Mail et le Times 
perçoivent Mbéki comme ayant largement contribué à l’aggravation de la crise du sida. 
La responsabilité de Mandela et de son gouvernement est peu mentionnée par le 
quotidien torontois alors que son homologue londonien y fait référence lorsqu’il accuse 
les gouvernements sud-africains de l’apartheid, de Mandela et de Mbéki.  
Par contre, nous relevons que les deux quotidiens accentuent leurs critiques envers 
Mbéki. Nous croyons que cette tendance peut être explicable par l’approche si 
controversée adoptée par celui-ci qui a causé un véritable choc sur la scène internationale 
et au sein de la science médicale internationale. La position négationniste de Mbéki 
apparaît comme étant très grave dans la mesure où elle est énoncée par le président du 
pays le plus durement touché par le VIH-sida. Son refus de distribuer des antirétroviraux 
et le fait qu’il incite la population à manger, entre autres choses de l’ail et des betteraves 
comme médicaments, a également causé un scandale : alors que des gens mourraient, 
l’État ne faisait rien pour empêcher ces décès. C’est cette hypothèse que l’on avance pour 
expliquer le fait que le Globe and Mail et le Times ont accordé une telle importance au 
rôle de Mbéki et l’on représenté comme ayant joué un rôle considérable dans 












Pour conclure, nous avons analysé, au cours de notre travail, le traitement fait par 
les médias issus de la presse écrite canadienne et britannique, soit le Globe and Mail et le 
Times, de la reconstruction politique, économique et sociale de la nouvelle Afrique du 
Sud qui s’orchestre durant la décennie 1994-2004. Celle-ci apparaît comme nécessaire 
afin d’une part, réparer les méfaits et legs de la période d’apartheid et d’autre part, jeter 
les bases de développement d’un nouveau pays égalitaire et non raciale. 
Nous avons choisi comme sources le Globe and Mail et le Times, deux journaux 
publiés sur une base quotidienne, situés près des gouvernements de leur pays respectifs 
donc représentatifs de leurs opinions et points de vue. En outre, ces deux quotidiens 
possèdent une grande quantité et qualité d’articles rédigés par des correspondants 
présents en sol sud-africain ainsi qu’un bon nombre d’éditoriaux.   
Nous nous sommes questionné à savoir quel traitement le Globe and Mail et le 
Times feront-ils de l’évolution de la première décennie démocratique sud-africaine, de ses 
événements marquants, de sa reconstruction démocratique et de ses efforts pour redresser 
un pays marqué par les héritages traumatiques de l’apartheid? Nous avons ainsi pu 
dégager les perceptions de nos deux quotidiens sur des thèmes spécifiques et d’une 
grande importance dans la reconstruction. Nous avons également cherché à comprendre, 
expliquer ainsi qu’interpréter les divergences de traitement entre les deux quotidiens 
lorsqu’il y avait matière et lieu à le faire.  
Dans le deuxième chapitre, nous avons abordé le traitement médiatique fait par le 
Globe and Mail et le Times de la figure de Nelson Mandela, héros de la lutte contre 
l’apartheid et père de la « nation arc-en-ciel ». Nous concluons donc que les deux 
quotidiens le perçoivent positivement. Le Globe and Mail insiste sur son autorité morale 
qui est salué et qui, pour le quotidien torontois, parvient à éclipser les problèmes de la 
jeune démocratie ainsi que les ratés du RDP. Tant que Mandela est là, tout semble aller 
pour le mieux. Le Globe and Mail parle d’ailleurs de lui comme d’un homme 
charismatique, chaleureux et d’un « moral messiah ». 
 Pour sa part, si le Times perçoit également d’une façon assez favorable la figure 
de Mandela, considéré comme étant un véritable symbole par sa résolution pacifique de 
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la crise sud-africaine, à la sortie de l’apartheid. Or, le quotidien londonien est très 
sceptique en ce qui concerne ses capacités et aptitudes, traitant de lui comme étant âgé et 
sans expérience dans la gouvernance ou l’administration d’un État. Nous nous sommes 
questionnés sur cette divergence et nous avons avancé le fait que pour le Times, cette 
inexpérience est problématique dans le sens où l’on ne veut pas que la nouvelle Afrique 
du Sud sombre dans des troubles économiques et de gouvernance risquant de mettre en 
danger ses relations privilégiées avec la Grande-Bretagne, particulièrement commerciales 
et économiques.   
Par la suite, nous avons analysé les perceptions des deux quotidiens du successeur 
de Mandela, Thabo Mbéki. Pour le Globe and Mail, un fossé sépare les deux hommes. 
Mbéki est perçu comme étant froid, calculateur et prêt à tous les stratèges, parfois 
déloyaux, pour parvenir à ses fins politiques. De plus, l’hebdomadaire utilise les grandes 
qualités de Mandela afin de souligner encore plus les faiblesses de son successeur. Nous 
avons observé que le quotidien comparait l’apparence physique des deux hommes, 
toujours à l’avantage de l’ « athlétique » père de la nation et au désavantage du « 
bedonnant » Mbéki. Nous nous sommes interrogés à savoir pourquoi une telle attention 
mise sur un aspect aussi superficiel que le physique? En fait, nous croyons qu’il s’agit 
d’une question d’image. Le physique perçu comme avantageux de Mandela représente 
une Afrique du Sud chaleureuse et ouverte sur le monde au contraire de Mbéki qui, en 
étant moins attrayant, rejette l’image d’un pays froid, plus fermé et autoritaire. 
 À l’instar de son homologue, le Times n’a pas une opinion très favorable au 
nouveau président qu’il perçoit comme opportuniste et calculateur. En outre, le journal 
est préoccupé en ce qui concerne la situation de la population blanche sous le 
gouvernement de Mbéki. Ce dernier est représenté comme une « figure inquiétante » qui 
n’hésite pas à désigner les Blancs comme boucs-émissaires des problèmes sud-africains. 
Or, Mbéki donne la priorité à l’économie ce qui plaît grandement au Times qui en ce 
sens, le considère comme étant compétent et s’intéressant aux « vrais » enjeux. Le 
quotidien semble donc y voir un signe de stabilité et d’essor économique et commercial.  
Puis, nous avons analysé le traitement fait par le Globe and Mail et le Times de la 
reconstruction politique et constitutionnelle. D’abord, nous nous sommes penchés sur la 
Commission Vérité et Réconciliation, initiée par Mandela qui souhaitait faire de la 
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réconciliation et du pardon le pilier de la reconstruction sud-africaine. Le Globe and 
Mail est très favorable à la CVR sud-africaine, saluant les notions d’écoute et d’amnistie. 
Nous avons vu que pour le quotidien torontois, une telle commission est la seule et 
véritable solution possible pour la nouvelle nation et une justice rétributive et judiciaire 
ne peut réconcilier pacifiquement les Sud-africains comme peut le faire la CVR. 
 Au contraire, le Times accorde moins d’importance aux questions de 
réconciliation, considérant que le gouvernement doit impérativement se concentrer sur la 
relance de l’économie, la gouvernance du pays et la hausse du crime, des problèmes 
autrement plus importants pour le quotidien et qu’une commission ne peut pas résoudre. 
Contrairement au Globe and Mail, le Times considère que la solution réside dans une 
meilleure gouvernance du pays et non pas dans une CVR. En outre, nous avons vu que 
l’hebdomadaire londonien ne semble pas comprendre l’idée de pardon qui sous-tend de 
telle commission.  
Nous nous sommes questionnés à savoir si l’expérience voire une sensibilité 
commune en ce qui concerne le partage d’un « problème indigène » peut influencer le 
traitement plus favorable du Globe and Mail. Nous croyons qu’effectivement, cela peut 
contribuer à des perceptions positives puisqu’ultimement, une telle commission s’est 
mise en place au Canada alors que la Grande-Bretagne n’a pas connu de « problème 
indigène» et donc, la mise en place d’une CVR. En outre, nous avons relevé que les deux 
quotidiens sont critiques envers la CVR et insistent sensiblement sur les mêmes limites et 
problématiques entre autres, l’incapacité de rendre des comptes aux hauts dirigeants 
politiques et militaires de l’apartheid, le manque d’argent qui affecte à la fois le cours des 
travaux et les indemnisations aux victimes.  
Finalement, nous avons traité de la nouvelle Constitution de 1996. Le Globe and Mail 
accorde beaucoup d’importance à la question du partage du pouvoir qui selon lui, fait 
défaut dans cette nouvelle Constitution. Nous avons vu que le journal considère que 
l’ANC a une tendance à gouverner en tant que parti majoritaire, ignorant les autres partis 
ce que le Globe and Mail désapprouve et perçoit comme une absence de compromis. De 
ce fait, le quotidien torontois représente le nouveau texte de loi comme étant défavorable 
aux Blancs dont les inquiétudes ne sont pas prises en compte par l’ANC.  
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Nous nous sommes questionnés à savoir pourquoi le thème spécifique de la 
Constitution est la cible de critiques plus marquées de la part du Globe and Mail alors 
qu’en ce qui concerne nos autres thématiques, le quotidien est assez nuancé la plupart du 
temps, soulevant des éléments positifs autant que négatifs. Nous avons avancé le fait que 
les sensibilités canadiennes aux questions constitutionnelles peuvent potentiellement 
motiver de telles perceptions et critiques.  
En outre, nous n’avons pas manqué d’amener l’idée selon laquelle le Globe and Mail 
peut être plus critique sur cet aspect en particulier puisque le texte de loi fondamental 
sud-africain, tout comme la Charte des droits, s’est largement inspiré de la Charte des 
droits et liberté du Canada. Selon nous, cela fait en sorte que le quotidien torontois se 
sente plus libre d’exprimer ses désaccords et de formuler des critiques envers la 
Constitution sud-africaine.  
À l’instar de son homologue, le Times est également très critique en ce qui concerne 
le texte de loi sud-africain, critiquant le refus du partage du pouvoir par l’ANC et 
insistant sur le fait que le gouvernement agit en parti majoritaire au moment des 
négociations comme le fait le Globe and Mail. Par contre, le Times traite d’autres 
éléments comme le droit à la propriété ce que ne fait pas le quotidien torontois. Nous 
avons justifié cette observation en amenant l’hypothèse selon laquelle cette clause 
inquiète l’hebdomadaire puisque ce sont les Blancs, dont une bonne partie est d’origine 
britannique qui possèdent les richesses et les propriétés en Afrique du Sud.     
Dans le troisième chapitre, nous nous sommes penchés sur le traitement 
médiatique du Globe and Mail et du Times des réformes socioéconomiques mises en 
place par les deux gouvernements de l’ANC à l’étude, soit ceux de Mandela et de Mbéki. 
D’abord, nous avons abordé le traitement des deux quotidiens concernant la construction 
de logements, l’accès à l’eau potable et à l’électricité ainsi que la réforme agraire, 
mesures implantées dans le cadre du RDP. Nous avons vu que pour le Globe and Mail, le 
RDP a failli à ses objectifs avec d’une part, un manque d’argent et d’organisation au 
niveau local et d’autre part, les grands espoirs de la population, majoritairement noire et 
défavorisée qui n’ont pas été remplis. Ces conclusions s’appliquent également en ce qui 
attrait aux perceptions du Times.  
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Or, la grande différence ici est que le quotidien londonien traite de la réforme 
agraire, tout en étant très critique à son égard, ce que son homologue ne fait pas. Nous 
nous sommes questionnés sur cet intérêt particulier. Nous avons avancé l’idée selon 
laquelle le Times se préoccupe du sort des populations blanches qui possèdent la majorité 
des terres. Plusieurs Blancs sud-africains sont d’origines britanniques et cela peut 
expliquer l’attention toute particulière que porte le quotidien londonien au sort des 
Blancs. Nous avons aussi également relevé l’hypothèse selon laquelle le Times craint que 
ces changements dans l’industrie agro-alimentaire, avec l’arrivée d’une nouvelle classe 
de fermiers noirs,  n’affectent la production agricole de l’Afrique du Sud et de ce fait, des 
répercussions certaines qui se feront sentir en Grande-Bretagne.  
En outre, le Times est plus mordant que le Globe and Mail, particulièrement en ce 
qui concerne ce que le quotidien londonien affirme comme étant une inexpérience et une 
incapacité à la fois du ministère de la reconstruction et du ministre de la reconstruction 
Naidoo. Nous avons vu que le Times accorde beaucoup d’importance aux compétences 
des politiciens sud-africains que se soit Mandela ou Naidoo. Nous croyons que 
l’hebdomadaire semble voir dans l’expérience des dirigeants sud-africains, un gage de 
réussite dans la stabilité politique du pays, mais également la garantie d’une bonne santé 
économique sud-africaine ce qui profitera nécessairement à la Grande-Bretagne.  
Par la suite, nous avons le traitement fait par nos deux quotidiens en ce qui 
concerne la discrimination positive et le BEE. Nous avons relevé que le Globe and Mail 
et le Times aborde de façon positive ces mesures, considérant qu’elles étaient « naturelles 
» selon le premier et « nécessaires » pour le second, dans le cadre de la reconstruction 
socioéconomique. Or, autant pour le Globe and Mail ainsi que pour le Times, les objectifs 
visés par l’affirmative action n’ont pas été atteint. Les deux quotidiens convergent et 
insistent sur l’émergence d’une nouvelle petite élite noire, ce qu’ils critiquent vivement 
puisqu’elle s’effectue au détriment de la majorité noire et pauvre.  
En 2004, nos deux organes de presse sont toujours aussi critiques et perçoivent 
négativement ces mesures qui selon eux, ont contribué à creuser le fossé entre les classes. 
En outre, nous avons vu que le Times semble préoccupé en ce qui concerne cette 
discrimination positive et ses impacts sur les acquis économiques des Blancs. Certes, à 
l’égard de son homologue torontois, il nuance et ne manque pas de rappeler que des 
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mesures telles que le BEE sont désavantageuses pour les populations indiennes et 
métisses. Or, d’une façon particulière, les Blancs le sont davantage. Le Times semble en 
effet craindre non seulement pour les acquis économiques de la population blanche, mais 
également pour leur sécurité d’emplois vu le chômage endémique dans la nouvelle 
Afrique du Sud. De plus, nous avons relevé qu’encore une fois, la question de 
l’inexpérience de ces nouveaux cadres noirs bénéficiaires du BEE entre autres, préoccupe 
le quotidien londonien.    
Dans le quatrième et dernier chapitre, nous nous somme employé à analyser la 
question de la violence endémique en Afrique du Sud ainsi que le traitement médiatique 
qui en est fait par les journaux. Le Globe and Mail considère cette criminalité endémique 
dans la nouvelle Afrique du Sud comme étant un legs direct de l’apartheid. En outre, le 
quotidien torontois cherche beaucoup à identifier les causes de cette explosion dont les 
héritages de l’apartheid, la toxicomanie et l’idée de la vengeance envers la nation sud-
africaine pour expliquer et justifier les viols d’enfants. 
 Au contraire, le Times s’intéresse à ses conséquences, surtout économiques, 
considérant que cette criminalité a des impacts négatifs sur l’économie et le commerce 
sud-africain.  Nous nous sommes interrogés sur cette divergence et nous avons avancé le 
fait qu’encore une fois, l’hebdomadaire londonien perçoit cette criminalité comme une 
nuisance dans les relations commerciales et échanges économiques entre la Grande-
Bretagne et l’Afrique du Sud. De plus, nous avons observé que pour le Times, le 
gouvernement de l’ANC est inactif et passif devant cette problématique. En outre, autant 
pour le Globe and Mail que pour le Times, l’explosion de cette criminalité amène une 
insécurité et une paranoïa qui en découle qui conduit certains Sud-africains aisés à se 
barricader dans leurs résidences, derrière des murs, des fils barbelés et des systèmes de 
surveillance de toutes sortes. Or, pour les deux quotidiens, cette fortification consiste en 
un « nouvel apartheid ».   
Outre la grande violence, la question du VIH-sida et de sa fulgurante propagation 
au pays retient l’attention des quotidiens. Le Globe and Mail cherche à identifier les 
causes de cette hausse. Pour lui, le point de vue particulier du président Thabo Mbéki a 
contribué à l’expansion de la pandémie. En 2004, le Globe and Mail perçoit que les 
impératifs de la reconstruction ont été plus urgents que la lutte contre le sida ce qui, pour 
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le quotidien torontois, contribue à sa propagation. À l’instar de son homologue, nous 
avons vu que le Times cherche également les causes, identifiant l’ignorance et l’inaction 
des gouvernements de l’ANC ce qui inclut Mandela ce dont le Globe and Mail 
n’identifiait pas.  
Or, le quotidien londonien traite beaucoup plus de Mbéki comme cause à 
l’explosion de l’épidémie, comme son homologue. En outre, le Times, fidèle à lui-même, 
insiste sur l’aspect économique en représentant le VIH-sida et sa grave propagation 
comme étant néfaste pour l’économie sud-africaine. Nous avons avancé que cette 
position est dû aux fortes relations d’ordre économiques entre l’Afrique du Sud et la 
Grande-Bretagne ce qui selon nous, justifie cet intérêt marqué du Times non seulement 
sur ce thème en particulier, mais également tout au long de notre travail.   
Donc, au final, nous pouvons dire que trois grandes tendances se dégagent de nos 
conclusions. D’abord, nous avons observé que sur certaines thématiques en particulier, le 
Times adresse et pousse la critique plus loin et est plus dur dans ses représentations que 
ne le fait son homologue torontois. Selon nous, la culture journalistique européenne, plus 
tranchée et critique que celle au Canada, peut potentiellement expliquer cette observation.  
Ensuite, la deuxième grande tendance que nous avons remarqué est l’accent mis 
sur l’aspect économique du côté du Times qui revient sans cesse au cours de notre 
analyse. Nous avons cherché à expliquer et justifier cette observation que l’on met, au 
final, sur le compte de l’importance des relations commerciales et économiques entre 
l’Afrique du Sud et la Grande-Bretagne. Cela peut, dans la plupart des conclusions, 
motiver également cet intérêt porté aux acquis de la population blanche sud-africaine.  
Finalement, la troisième tendance concerne le Globe and Mail qui effectue, tout 
au cours de notre travail, un traitement très nuancé. Le quotidien torontois accentue les 
grandes forces des thèmes abordés tout en n’hésitant pas à critiquer et souligner les 
limites. La seule exception s’avère être le point de vue particulièrement critique sur la 
nouvelle Constitution, pour les raisons que nous avons étalées et interprétées plus haut.  
La décennie 1994-2004 devait être celle de la reconstruction en Afrique du Sud. 
Or, notre travail démontre clairement qu’il est difficile de parler de reconstruction 
complète. Le redressement du pays ne peut se faire que sur une aussi courte période de 
temps. En date d’aujourd’hui, un peu plus de vingt ans après la fin de l’apartheid et 
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l’arrivée de la démocratie, l’Afrique du Sud est toujours aux prises avec d’importants 
problèmes entre autres de corruption et de gouvernance. Le parti de la lutte contre 
l’apartheid, l’ANC, n’est subitement plus aussi attirant pour les électeurs. Au pouvoir 
depuis le démantèlement du système ségrégationniste, l’ANC est-il toujours le parti à qui 
la population peut faire confiance? Les récents sondages et résultats électoraux 
démontrent que les intentions de vote diminuent. Les borns free, ces jeunes dans la 
vingtaine nés après la fin de l’apartheid, ne se reconnaissent plus dans ce parti malmené 
par les accusations de corruption. La reconstruction future de l’Afrique du Sud 
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